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de la taxe « ad valorem » et de 
la taxe de luxe. — Proposition de 
loi de M. Mauroux............... p. 1213 


Statut des exploitations publiques et des 
entreprises nationales. — Proposi- 
tion de loi de M. Srhneiter...... p. 1213 


Feuille 39. 


Statut des exploitations publiques et des entre- 
prises nationales. — Proposition de loi 
de M. Schneiter (suile).......... p. 1217 
Drorts des actionnaires de sociétés ano- 
nymes. — Proposition de loi de ; 
M, Palewski................svsees p. 1217 
Entreprises réquisiltionnées. — Commis- 
sion interministérielle, — Proposi- 
tion de résolution de Mme Poinso- : 
ChADUIS nee sc ossoc sense ss ce 000 p. 1217 
Vieux travailleurs. — Droit aux billets 
de congés payés. — Proposilion de x 
résolution de Mlle Prevert....... p. 1217 
Limaite d'âge des fonctionnaires. — 


apport par M. Borra............ p. 1218 


Indemnisation des agriculteurs des dé- 
partements de l'Indre et de Loir- 
et-Cher, victimes de la grêle. — 
Proposition de résolution de M. L 
Peyrat ss... PPPETITILLILIIIIIEES 2 1218 





Statut des mineurs pour les mineurs 
d'ardoises et de fer. — Proposition 
de résolulion de M. Morand..... p. 1219 
Alignement, en province, des prusta- 
tions farniliales sur les salaires. 
— Rapport par M. Besset....…. .. p. 1219 


Déblocage de points de laine, — Rap- 
port par Mme Jlélène Le Jeune.. p. 1219 


Propriétaires de véhicules réquisition- 


nés, — Bons de priorité. — Avis 
par M. Bergeret.......... dpt p. 122 


Organisation des forces armées, — Pro- 
position de loi de M, Bil'oux.... p. 1220 
Organisation de la défense nationale. — 
Proposition de loi de M. Biloux.. p. 123 
Création de l'ordre des experts agricoles 
ct fonciers, — Rapport par M. 


OUR sn ov ss e sida res vo. D. 1228 
Conseil économique. — Composition et 

fonctionnement. — Projet de loi. p. 1227 
Elections municipales, — Vote par cor- 

respondance des réfugiés. — Pro- 

PES Moses us eee oe es e p. 128 


Ratification de la convention no 24 
concernant l'assurance Maladie 
des vieux travailleurs de l'indus- 
trie et du commerce.et des gens 
de maison, adoptée par la con- 
férence internationale du travail 
à Genève le 15 juin 197. — 
Projet de loi........s.s000000 00 0 p. 128 


Ratification de la convention n° 17 
concernant la réparation des accie 
dents du travail, adoptée par la 
conférence internationale du tra- 
val à Genève dans sa session 
du 19 mai au 10 juin 1925. — 


Projet de lai..... NAT CU ess p. 1229 


Ratification de la convention n° 42 
concernant la réparation des ma- 
ladies profess'onnelles, adoptée 
par la conférence internalionale 
du travaii à Genève le 21 juin 


1934. — Projet de loi......... eue D, 1229 
Reconduction de l'allocation fempa- 
raire aux vieux. — Projet de loi. p. 1234 


Demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assem- 
D ann r abat os vo seen rpstocseu p. 1232 


Réalisation d'un plan de congélation 
de. la viande. — Projet de loi... p. 1233 
Nullité des actes de spolialion accom- 
plis par l'ennemi. — Modification 
de Particle 11 de l'ordonnance 
ne 45-710 du 21 avril 1945. — Avis 
transmis par M. le président du 
Conseil de la République...... p. 123 
Organisation des justices de pair. — 
Rapport, par M. Mondon......... p. 1239 


Intégration dans l'active des 

ciers résistants, — Rapport, par 

M. Camphin.....ssssosossese eee .. p. 1234 
Code de l'enregistrement. — Droits sur 

la première mutat'on. — Propo- 

sition de loi de M. Triboulet.... p. 1234 
Mutilés du travail, — Réduction de 

tarif sur les lignes de la Société 


nationale des chemins de fer 

français. — Proposition de loi 

de M. Raymond Guyot.......... p. 1234 
Conscrits de la classe 1947. — Mêmes 


avantages de réduction de ser- 
vice mililaire que la classe 4946. 
— Proposition de résolution de 
M. TOUMRE... sc00.0000 0 0 dosobiee p. 1234 


Poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
— Expropriation de terrains, — 
Proposition de résolution de 
M. Girardot..........., aososs os ose p. 1235 


Ouverture d'un crédit au comité dépar- 
temental du Morbihan d'aide auz 
familles des marins péris en mer. 

— Proposition de résolution de 
ne ARE ERREReSS p. 1235 


Revision de la loi accordant des mé- 
dailles ct des primes aux mères 
de dir, huit et cinq enfants. — 
Proposition de loi de Mme Dar- 
ras LRLRRRERAREEILLLELEZT] sosssssuss D. 1335 
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Amodiation des bacs el passages d’eau. 
— Projet 4e IDis.ss.secosossoses D. 1235 
Attribution d'une subvention à ta ville 
d'Arles, — Proposition de réso- 
lution IL. Momion.…......t.., 2 1200 
Allocations jfamäieles aux agents de 
l'Etat tributaires pour leur re- 
traite de la caisse nationale des 
retruites your Un vieillesse. — 
Rapport par M. Boutavant....... p. 1296 
Fixation des crédits applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire de 
l'exercice ##7 (dépenses civiles), 
tome IL (tcrédits civils). — Rap- 
port général par M. Charles Ba- 
SAR sous sé6scapoosvesrs mtenne p. 1236 
Organisation des travailleuses fami- 
liales. — Proposition de i 


de 


doi 
transmise par M. le président du 
Conseil de ja République... .. D. 1238 
Congés payés des comcierges, — Tropo- 
sition de doi transmise par M. 10 
président du Conseil de ka Répu- 
blique ....… . ». 1248 


Fewilie 40. 


Congés payés des concierges. — Proposition 
de doi transmise par M. le président du 
Comseil de la République... p. 1249 

Sociétés par acllons, — Proposition de 
joi transmise par M. le président 
du Conseil! de la Répuhlique...… p. 1249 

Cotisations des membres des assacia- 
tions régulièrement déclarées. — 
Proposition de Joi transmise par 
M. ie président du Conseil de la 
RÉpub Tue seems ses R 1249 

Enrouragement de la culture du blé 
par l'établissement d'un prir dif- 
férentiel en faveur des petits et 
moyens producteurs. — Rapport À 
supplémentaire par M, Castera.. p. 139 

Déclassement de la ligne de chemin de 
fer Saint-Rémy-les-Cherreuse à 
Limours. — Rapport par M. Mau- 


rice BENÉ .... cesse ose + D. 1250 
Vente et achat des véhicules Tocca- 


sion, — Avis transmis par M. le 
président du Conseil de la Répu- : 
DIQMS :.sssscomémosoussse see ve. D. 1250 
Allocation d'attente en faveur des si- 
nistrés par faits de guerre. — 
Rapport supplémentaire par M. Ga- j. 
ret sonnocesecsomssemsescsee  p. 1250 
Encouragement à La production Hai- 
tière. — Rapport par M. Lucas... 
Sécurité sociale des ouvriers mineurs. 
Pécule au profit des déportés ct inter- 
nés politiques, — Proposition de 
loi de M. Bongrain............,. 


Réduction des sommes inscrites au bud- 


aet de l'éducation nalionale. — 
Proposition de résolution de M. Bi- : 
27 MP PECTT LE USS D EE ee Er CT p. 1253 
Installations fixes côtières de T. S. F. 
— Prise en charge par le Gouver- 
nement, — Proposition de réso- 
APPPPETE ETES P. 1254 


lution de M. Reeb 


Centres d'apprentissage de l'industrie 
aéronautique, — Proposition de 
résolution de M. Jacques Grésa. p. 1224 


Organisation des services médicaux du 
travail. — Avis par M. Barrot... p. 1254 
inistrative de da sécu- 


Organisation od 
| AVIS par M. 


Tue ocre — 


Rélablissement des billets de vacances 

et des billets à tari] réduit. — 

Rapport par AL Midol............ p. 1255 
Cahier des charges de La Société natio- 

nale des chemins de fer français. 
Charkes Be 


notes einen ion P. 


— Rapport par M. 
noist 
Créalion d'une commission de simplt- 
lication des réglementations ei 


contrôles économiques. — Propo- 
sition de résolution de M. Félix 


Attribution de la qualité d'évacués aux 
habitants des Ardennes, — VPro- 
position de résolntion de M. Pe- s 
DOS. ss cocscsremees tentes Volt D OU 

Ouverture de crédits. — Projet de oi. p. 1257 

Conseil central de l’affjicz national in- 
terprofessionnel des céréales, — k 
Propesilian de loi de M. Vée... p. 1257 

Ouverture et annulntion de crédits sur h 
l'exercice 1947, —.Projet de loi. p. 1258 

Pensionnés de la oaîisse des retraites 
des mwarins. — Proposition de loi 
de M. HaMOn ..........c...sse D 1260 

Loi municipale du 5 axwil 1384. — Modi- 
fications, — Proposilion de li de 
M. Pelachenai 

Exonération en matière d'impôt sur les 
trailements, — Projet de loi... p.1261 

Suppression des enfants de troupe € 
création d'écoles militatres grépa- 


Indemnisetion des agriculteurs victi- 

mes de la grêle, — Proposition de 

Mme BOUGTA ..... coeur D: 1288 
Prorogalion de la réquisition de l'ate- 

her de parachutes de Clichy. — 

Proposition de résolution de 

Mme Rose Guérin... ss... P. 1203 
Elections du conseil municipal de Paris 

et du conseil généra de la Seine. 

— Rapport par M. Jean Cayeux.…. p. 1263 
Institulewrs. — Erercice des fonctions 

de maire et d’'adjoint, — Rapport 

par 2, POVEL.... sde cueest D 1208 
Pouvoirs de Ta commission d'enquête 

sur les problèmes du vin. — Rap- 

port par M. Mondon...…......... mp. 1263 


Rétablissement de la liberté @u marché 
de ln viande. — Proposition de 
résolution de M. Edgar Faure... p. 1265 
Enregistrement. — Exercice d'un droit 
de préemption au profit du Trésor. 
— Proposilion de oi de M, Eîgar 
FAUTE ..:..... ER! à EE sé svs DT 
Travaux d'adduction d'eau dans les 
communes rurales. — Proposition 
de résolution de M. 
Fauss ,.....3: 
Indemnité et supplément temporaires 
pour charges de famille, — Pro- 
rogation. — Projet de loi......... p. 1267 


Aide aur habitants du département de 
la Charente victimes de la grêle. 


— Proposition de résoution de 

M. Maurebet........…. DS SORTE Ts p. 1267 
Familles mosellanes et ealsariennes 

transplantées dans des camps 


allemands. — Rapport par M. Mou- 
1.7. Cle PCR PPT TT PE dotdessteso pe 


p. 1268 


Indemnités des aux victimes d'acci- 
dents causés par les armées. — 
Rapport par M, Mouten........... p. 1268 
Fonctionnaires incorporëês au cadre ché- 
rifien. — Rapport par M. Emile 
Linmbert  nisscéis sie nd es p. 1268 


Pensions des militaires œutochtones 
des territoires d'outrener, — 
Rapport par M. Emile Lambert... p. 1268 


aile du combattant. — Attriba- 

tion aux autochtones des territoi- 

res d'outre-mer. — Rapport par : 

M. Emile Lambert... sc. P. 1969 


Etablissement d'un statut des réfrac- 
taires. — Rapport par M. Emile 
Lambert ...... cd éeu sé vsnsé tes y .. p. 1269 


Avances aux propriétaires sinistrés. — 
Rapport. par M. Jean Guillon... 
Régime des servitudes militaires de la 
ligne Maginot. — Rapport par 
M, ThITIEL . soso 50 vococesse D. 21 


Réforme des finances locales. — Lettre 


p. 1269 


ratoires. — Projet de loi........, p. 12 
Modification de Tarticle 483 du code 

pénal, — Avis transmis par M. Je 

présent du Conseil de la Répu- 

Dlique ......... show I L28R 


L 


Assurances sociales. — 
travañl. — Salariés de 
sion agricole. — Avis par AL La. 
vergne CPR ER ee tnnue « e MED 

Procédure devant es conseils de 
prud'hommes. — Rapport par 
M. Lavergne.…................... p.127 

Allocations familiales. — Modifications. 

— Rapport par M. Renard... p.48 

Amnistie. — Avis par M. Mamadou 
Konaie D. 1975 

Autorisation de poursuiles contre 
membre de l'Assemblée. — las. 
port par M. Angelett......…....., p.127 


Ayants cause des retraités militaires 


DORR RER S 0 0000 D 0 0 000 0 0 0 


proportionnels devenus fonctivn- 
ares Civils. — de li 


de M. Jacques Gresa..............p. {4% 
Exercice de la profession d'architecte. 

— Proposilion de loi äe M. Pierre 

Vilion .….. 0074400 + 00 0 ». 1 


| Chasse aur jfaisans. — Proposition de 


résolution de M. Albert Rigal..…. p. 127 


Dommages de guerre. — Modifications. 
— Proposition de loi de M. Rosen- 
blatt CREER LIRE RRREI LR p.4n 


Graiuité du transport en chemin de jer 
des yuides d'aveugles. — Propnsi- 
tion de loi de Mme Denise Bas- 


Assurances sociales. — Amélioration du 
régime des prestations journaliè- 
res. — Proposition de doi de 
Mme Denise Bastide.............. p.127 
Agriculteurs victimes de la grêle dans 
le département de la Charente, — 
Proposition de résolution de 
M. PrOnIeRR....... .sssnsessosses D. 12% 
Abolilion de la peine de mort. — 
Proposition de loi de M. Paul 
BONIEÉ sms ssossomessess...e R 129 
Création d'un poste de juge d'instruc- 
tion au tribunal civil d'Oran. — 
Projet de M1.........cvonsmsase . 3. 137 
Limites de l'arrondissement ÿudiciaire 
de Mantes. — Projet de koi... p.128 


Répression des crimes de guerre. — 
Modifications. — Projet de loi... p. 123 


Création d'un office {français de la radio- 
dif[usios. — Proposition de loi de 
M. Teraples.. ss cenvemnseesese 1 1 


Feuille 41, 


Création d'un office français de la radiodiffw 
sion. — Proposition de loi de M. Temple 
(suite) ne De 

Réquisition des véhicules automobis 

réquisitionnés. — Rapport de 

M. BORSIAIR.. ..….... osseuse D. 1288 

Répression du délit d'incendie involon- 

tire en forêt. — Projet de Loi... p. 1284 

Fpuralion admänistrative. — Fonction- 

naires du Statut local d'Alsace € 

de Lorraine. — Projet de hoï...... p. 1234 


Récupération des armes de chasse en 
Allemagne. — Rapport par M. Man- 
tagnier 


Réglementation de la pêche fluviale. — 
Rapport par M. Montagnier...... p.425 


Statut des sociétés départementales des 
he en — Rapport par M. Mon- 
FU à TEE 


Exercice du droit de grère dans Les 
services publics. — Proposition de 
loi de M. Queuille................ p. 1288 


Composilion et élection de l'Assemblée 
de l'Union française, — Rappat 
par M. Boisdon.….............. D. 1291 


Fonctionnaires coupés du pouvoir cen- 
tral par faits de guerre. — Propo- 
sion de loi de M. Barthélemy. p. {23 


Admission des femmes à toutes les 
fonctions pubtiques et professions 
libérales, — Rapport par M. Pierre 


SD A FAT lite = p. 12 


p. 1288 








Gaïllard setrncreneeTencrrsaceerecs D: 1256 


rectificative au projet de loi.....p. 1270 


DE lister oi EH 


ide ...... sms cemenescse see D. 197 2 
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ET F 
» l'éducation nationale. — Non 
puipet 4% ion de la réduction pré 
ue. — Rapport par M Binot..…. p. 1288 
snurention des collèges moderne et 
pont que de Courbevoie. — Pre- 
sion de résolution de M, Ga- 
. D junnanneneneenementemenes anne P. 1289 
uownnation du traité de pair avec 
47P re — Rapport par M. Gorse. p. 1289 
nvention prssée avec la Banque de 
GNU Le du Liban. — Projet de 
loi ..... surnomme res nes n P: 
gitularisation du personnel dæns les 
dE nowvelles administrations. — Pro- 
posillon de résolution de M. Pe- 
el YY PPT LLLILELELELELLS LIL LL LELE p. 1299 


omique du Gouverne- 
Proposition de loi de 
M LESPÈS sc csmessesseneessssssoce D. 1299 


Btatut des stations sanatoriales de cure 
pour tuberculose. — Proposition 
de résolution de M, Louis Martef. p. 1200 
yide aux communes du département 
” de la Charente ravagées par la 
grèle, — Proposition de résolution 
de M. FUPAU cemosssosesosesse D. 4900 
rs aux Sinistrés de Tunisie. — 
Rapport par M. Jacques Dueclos… p.1504 
Renforcement de la langue française 
dans tous les établissements sco- 
luires. — ition de résolu- 
ton de Mme LEMPETEUT. une mmus « Pi LIOÉ 
Bénéiees agricoles. — Régime applica- 
ble aux petits agriculteurs. — PTro- 
position de loi de M. Jean - Ray- 
taon GUYON.. « » me ne CERTA TEILILLE. D. 1304 
Dranisation de la radiodif{usion n- 
cuise. — Proposition de de 
M. DEflemte. …crmrmesoncescacse Di 1308 
Maorations de pension pour enfants à 
toutes les veuves de guerre. — 
Proposition de loi de M. Max 
Brusset nn nn nn memes P. 
Droits de snecessien des orphelins de 
querre, — Proposition de loi de 
M. EmileLouis Lambert... p. 4005 
Const'ution des sociétés ou caisses mu- 
tuelles agriceles. — Projet de loi. p. 1205 
Statut de la mutualité. — Projet de loi. p. 20% 


Lulle contre l'alcoolisme. — Rapport 
par M. Cordonnier. …..,sesesasssue D: 1906 


ditiaue écon 
Pol ment, pre 


Secou 


Feuilte 42. 


Lulle contre l'alcoolisme. — Rapport par 
M. Cordonnier (suite) .......... p. 1913 


Aide sptriale œw profit des aveugles de 

la Résistanee. — Proposition de 

loi de M. Aubry... .scosssnness Dh 
Prises maritimes. — Présentation des ti- 

tres de propriété. — Projet de loi. p. 1917 


Election 


D'us. — Projet de Ioi............ D. 1347 


Cad//icition des textes législatifs con- 
cernant les pensions mililaires 

d'invalidité. — Rapport par M. Tou- 

Char : sers émis RES 


Création d'une cour de discipline bud- 
petnire, — Projet de loi.......... p. 1320 


Com “tion du jury de la Haute Cour 
de uslice, — Rapport par M. Mon- 
don .. cscmsestens D. 008 


Ina lion des sociétés d'assuran- 
Ces par la sécurité sociale. — Pro- 
position de foi de M. Segeïle..... p. 1923 
aide ur habitants du département de 
4 Ciarente victimes de la grêle, 
— Proposition de résolution de 


M. COR simon p. 1324 
Réorgar ion 0 eontentius de la 

M. Viatte ès MORE me, 1324 
SECUTIC des ouvriers mineurs. — Rap- 





POIt par M, LeCŒUr. sssssootonsese D. 1924 


Indemnité de résidence des fonction- 
uaires exerçant dans Les commu- 
nes deshéritées. — Rapport par 
DE BORN 4. dtes ce, somiosme se D. 1392 
Maladies d'origine professionnelle. — 
Proposition de loi de Mme Denise 
Bastide cosse D. 1392 
Salubrité du poisson, des nolusques et 
des crustacés. — Proposition de 
loi de. M. Cristofol............s..e D. 1992 


Attribution des allocations de rmater- 
nilé. — Proposition des loi de 
Mme Vermeersch 

Protection des récoltes dans Les dépar- 
tements du Sud-Est. — Proposi- 
tion de récolution de M. Zunino. p. 122 

Caves conpliuiives viticoles. — Propo- 
sion de résolution de M. Zunino. p. 4353 

Budgets commaunmeur. — Subventions de 
l'Etat, — Proposition de loi de 
M. Cristofol sasosès ces D S008 

Aulomebiles. — Cartes grises. — Dé- 
faut de possession du valet « € ». 

— Rapport, par M. Minjoz..…., p. 1354 

Faillites. — Obtention d'un concordat. 

— Rapport par M. Minjoz......….. p. 133% 

Exïpulsion des locataires sinistrés, — 


nn 


sms... 


— Rapport par M, Minjoz..... «.. p. 1933 
Vol entre parents. — Rapport par 
M Momdon....….......us suisses I ES 


Vacances des nuvilles de la nation. 
— Crédits. — Rapport par Mrne 
PL led isditentiieneneoe «+ P. 1335 


Organisation de la sécurité sociale dans 

tes mines. — Proposition de loi 

de DE SO... srmonesrose sue e.. p. 122% 
Organisation de la profession de mné- 

canicien dentiste. — Proposition 

de loi de Mme Denise Bastide... p. 1226 
Maintien des lignes aériennes postales 

de nuit. — Proposition de réso- 

lution de M. Jacques Grésa.... p 136 
Epuration administrative. — Fonetion- 

natres d'Alsace et de Lorræine. — 

Rapport, par Mille Weber... p. 1337 
Bénéfices eommerciaur. — Déduetion 

du salaire de l'épouse. — Propo- 

sition de loi de M. Hugues.....p. 1338 
Etablissement d'un code municipal. — 

Proposition de loi de M. Wagner. p. 1328 


Feuille 43. 


Etablissement Œun code municipal. — Pro- 
osition de loi de M Wagner 
suite) horeddse “ossces D. 1345 

Composilion et fonctionnement du 
grand conseil de l'Afrique équate- 
riale française. — Proposition de 
loi de M. Malbrant.......,...... p. 1964 

Subventions en matière de travaux 
cioils, — Proposition de lei trans- 
mise par M. de président du 
Conseil de la République... p. 1265 

Sécurité sociale, — Bénélice des médi- 
caments agréés. — Proposition de 
loi transraise par M. le président 
du Conseil de la République.... p. 1266 

Reconstruction d'ouvrages sur la ligne 
de Nice à Meyrarques (Bouches- 
cu-Rhône), — Proposition de ré- 
solution de M. Barel.....,...,.,. p. 1366 

Commémoration de la capitulation alle- 
marnde, — Journée fériée du 
8 mai. — Proposition de loi de 
M, Mangeau...…...sessgessuémessse P. 1907 

Attribution d'essence aur boulangers 
des campagnes. — Proposition de 
résolution de M. Juge.........…. p. 14 

Allocations familiales aux grands imva- 
lides et victimes de la guerre. 

— Proposition de résolution de 
M. Michelk...........ssososssose «. P. 1367 

Aide aux agriculteurs corses 2 
d'un cyeclône. — Proposition de 
résolution de M. Giovoni........ p. 1208 

Légilimation des enfants adultérins 
— Proposition &e doi de Mme Né- 


r 
(MANERETTARRINRIEAATILEREEERLRRILE: 
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Régime des chasses gardées dns la 
commune d'Arles-sur-Rhône, — 
Propesilion de résolution de 
2 DOI... vus roc cour dét p. 1208 

Fabrication d'appareils radiologiques. 

— Proposition de résolution de 
M. Bourbon... hsss ets sesssvsene p. 1364 

Algérie. — Application de la loi du 
14 avril 19% sur le régime des 
pensions civiles et m'acres. — 
Proposition de loi de Mine Spor- 
MORE. ssccoscveditoscisrensesssee p. 

Reboisement dans le bassin de la Pu- 
rance. — Proposition de réselu- 
tion de M. Girardot..........s..s p. 1974 

Nomination d'une eommwission excep- 
tionnelle de la réfome adnrinis- 
trative. — Rapport, par M. Yves 
PUB ss sosrosssscsmesentesensase p. 197 

Reconstruction et entretien des ba- 
teaur de sauvetage. — Proposi- 
tion de résolution de M. Coudray. p. 1973 

Rétablissement de la voie ferrée Bort- 
Eygurande. — Proposition de ré- Fi 
solution de M. André Noël... sp. 1979 

Alignement des prestations fumtliales 
sur les salaires en province. — À 
Avis par M. Bouxom.............. p. 1273 

Petit personnel des établissements d'en 
seignement. — Reclassement. — 4 
Rapport par Mme Charbonnel.... p. 153 

Dépenses ordinaires de l'instruction pri 
maire publique. — Traitements du 
personnel. — Rapport par Me Rur- 


MER suc canessite ue sous eue P. 1274 
Organisation de la formation profession- 

nelle. — Proposition de Loi de 

M André Morice..…....c..eseuses ] >. 
Elections municipales. — Proposition de 

Jai de M. Barrachin.....,.....vuss p. 1976 

Feuille 44, 

Elections municipales. — Proposilion de lof 

de M. Barrachin (suite)... p. 1977 
Spectacles de music-hall, de variétés et 

d'attractions. — Bénéfice du taux 

réduit de la taxe à la production 

— Proposition de résolution de 

DR Dex MU... cuonsouse p. 4277 
Comités d'entreprise. — Proposition de 

loi de DM. Vendroux............ p. 1971 


Contremaîtres municipaux des éCeotes 
Pruliques de commerce et d'in- 
dustrie. — Classement dans l'en- 
seignement technique. — Rapport 
Pr IE Hifel..........ousesuens p. 491 

Octrot d'un pécule aux anciens prison- 
niers de guerre. Rapport par 
M. Emile Lambert... s..ssune p. 19 

Abrogation des actes ayant modilié la 
doi relative anx pensions militai- 
res d'invalidité, — Rapport par 
4. RANCE TRE APR EU OR p. 191% 

Suspension dans les communes les plus 
sinistrées de l'apmlication d'une 
disposition de l'ordonnance tnsti- 
tuant des mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la cerise du 
logement. — Proposition de loi dx 


D ns COR... decssesis ose p. 1283 
Régularisation de la situation des entr 

prises placées sous réquisilio — 

Avis transmis par M. le pré 

du Conseil économique....,..... + p. 1983 
Maintien des sommes inscrites au bud 

get de l'éducation nationale, — 

Avis par M, Schneïter.......ses D. 4333 

; Nornination d'une comm n € 

tionnelle de la réforme «€ 

trative. — Avis par M. Dem 1283 
S4 cours qout a, oull. uTrs si tr à PAT 

canton de Saint-A 4 

que — P 9Q2 VU «€ loi rl 

M. Yves Péron..….. ccvocoseasce . 4 
Réglementation du temn { ‘ 

di TCDOS h ba 17 ( 

profes ms œgrit l’ 

Le [(RARERAREENIIIRILIT . ... ER x 
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Electeurs des communes de plus de Organisation municipale. — Proposition Aide financière aux exploitants 
6.000 ge 71e remets de loi de M. Auguet.............. p. 4414 ue en culiure des terres mi. 
‘un titre d'identité, — Projet de , e es où ées. — 
À Etablissement de l'égalité civile et de : Pro 
No Dhaaer V7 EN ET LT LE sition de résolution de M. Ven 
Silualion de certains élèves et anciens vailleurs ne 


clèves de l'école polytechnique. 
— projet de loi........ ss. P. 1389 
Statut des chefs indigènes en Afrique. 
— Proposition de résolution de 


ss... 


M. Yacine Dialo......,......00 0e . p. 1385 
Attribution d'une allocation d'essence 

aux boulanyers ruraux, — Rap- 

port par M. Baurens.......,..... . p. 1385 


Suppression de la tentative de concilia- 
tion dans Les affaires du ressort 
des tribunaux d'instance. — Pro- 
position de loi de M. Edgar Faure, p. 1386 

Modification de l’article 103 de la loi 
de finances du 31 décembre 193. 
— Projet de 10i......cs000.550 . p. 1356 

Dérogation aux dispositions de l'arti- 
ele 6 de la loi n° 47-579 du 30 mars 


1937. — Projet de 101......... 00 . p. 1386 
Rétablissement du ronseil supérieur des 

transports. — Projet de l0i........ p. 1387 
Fonctionnaires coloniaur. — Rapport 

par M. Aujoulat................00 p. 1387 
Réalisation d'économies et aménage- 

ment d ressources, — Projet de 

DU sos sodsebe ts Cac ie TT El p. 1388 
Ouverture et annulation de crédits sur 

"exercice 1M7 comme consc- 

quence des modifications appor- 


tées à la commnosition du Gouver- 


nement, — Rapport général par 

M. Charles Barangé...........see p. 1392 
Ré/orme des finances locales, — Insti- 

tution d'une caisse nationale 

coopérative de solidarité des col- 

lectivilés locales, — Rapport sup- 

plémentaire par M. Waldeck 

L'HUILIER s....scssssssosoens s 02e 00 p. 1393 
Militaires des F.F.r, — Avantages 

accordés aux prisonniers et dépor- 

tés. — Proposition de loi de 

M. V@NdrOUX. soso v260 000 5000538 p. 1407 
Vente et achat des véhicules d’occa- 

sion. — Rapport, par M.-Bergeret, p. 1407 


appelés de 
tingen£ 
française. 


la deuxième portion du con- 
en Afrique occidentale - 

— [ncorporation dans 
l'armée coloniale en qualilé de 
pionniers du génie. — Proposi- 
tion de loi transmise par M. le 
résident du Conseil de la Répu- 
Diique RER Le ARS CA +. p. 1107 

Etablissements scolaires des territoires 
d'outre-mer, — Obligation de fré- 
quentation. — Proposition de loi 
transmise par M. le président du 
Conseil de ja République... . D. 1408 


Bénélices agricoles et bénéfices indus- 


triels et commerciaux, — Relève- 
ment de l'abattement à la base 
de l'impôt, — Proposition de loi 
de M. friboulet..........s sssovs D. 4408 


Aliocations familiales, salaires et pri- 
mes au rendement, — Principe 
de l'augmentation autrmatique. 
— Proposition de résolution de 
M BONXOIR, sssossssesssssenussues P. 1408 


Feuille 45. 
Indemnisation des exproprlations pour la 
construction de barrages et centrales 


hydroélectriques. — Rapport, par M. Mu- 
PT ssocessossessessee ss èas sr. P. 1409 


Culture bl4 el du seigle, — 
Prime à l'hectare. — Avis, trans- 
mis par M.-le président du Con- 
seù de la République........,.. + p. 1409 
Ordre des masseurs kinésithérapeutes 
et ordre des pédicures, — Propo- 
sition de loi de M, Guilbert...., p. 4409 


(Modification de la réglementation du 
: ravitaillement, — Proposition de 


«] 
ais 


métropol tains, musul- 
mans et indigènes. — Proposition 
de loj de M. Serre.........se.0e De 


Organisation d'un enseignement de vé-. 
néréologie.” — Rapport, par 
M. Cordonnier......sssssssssses.e D. 1420 


Réforme des finances locales. — JIns- 


1419 


lilution dune caisse nationale 

coopérative de solidarité des col- 

lectivités locales, — Avis, par 

M: Charles Barangé.......,.,.... p. 1421 
Rélablissement des syndicats de 

vétérinaires. — Rapport, par 

M. MOUSSU.....c.sesosuse ARE .. p. 1426 
Institution d’un ordre national des 

vétérinaires, — Rapport, par 


M. MOUSSU. vs ssocecossoseste sv D. 3827 
Of!iciers de réserve de l’armée de l'air 
issus des forces françaises de 
l’intérieur, — Rapport, par M. Jac- 
ques Gresa....ssooo e ssssocscoose Ps 1828 
Exonération de la baisse de 5 p. 10 
pour les viticulteurs ayant vendu 
leur vin antérieurement au dés 
cret n° 4-1 du 2 janvier 1947. 
— Rapport, par Mme Boutard.., p. 1429 


Personnels régis par décret ayant été 
en service en Indochine, — Re- 
vision des nominations et des pro- 
motions abusives. — Rapport, par 
M. Jéan GuiHôh... ee. cosese oc. D. 1129 


de commerce, — Fin de la pra- 
tique des payements à l'avance. 
— Proposition de loi de M, Rous- 
SOU sosie ERREUR PORT RQ EE 


Salariés licenciés pour leur activité 
syndicale. — Proposition de loi de 
ML, GONE. ous conne ee cs usse .. p. 1430 


Limile d'âge pour l'octroi des presta- 
tions familiales. — Rapport, par 
M. Henri Meck.......s.sssossoone D. 1490 


Assurances sociales. — Modification de 
l’article 35 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945, — Rapport, par 
M. Henri Meck... secosve D. 1891 


Commissions départementales du tra- 
vail. — Institution et fonctionne- _: 
ment. — Rapport, par M. Meck. p. 1491 


Reconduction de l'allocation tempo- 
raire aux vieux travailleurs. — 
— Proposition de loi de M. Wal- 
deck Rochet....s.spsossosssoost ss D: 1498 


Commission d'enquête sur la situation 

* générale de l'Algérie et les évé- 
nements de mai 1945. — Rapport, 
par M. DjemMad.......sssssoooeose D. 1494 


Election en Afrique occidentale fran- 
çaise, aw Togo, en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun 
des membres de l’Assemblée na- 
tionale. — Rapport, par M. Reille- 
Soult cossssncsscé es Ds 1893 


Publication des annonces légales con- 
cernant la vente des jonds de 
commerce. — Proposition de loi 
de M. July... cosossoss D. 1895 


Relour à la liberté de Yabrication et 
de vente du meuble. — Proposi- 
tion de résolution de M, Robert 
Schmidt soons D. 1495 


Répartilion des stocks de pneumatiques 
en dépôt dans Les camps des sur- 
plus de l’armée américaine. — 
Proposition de résolution de 
M. Palewsk]l... sssssssssssss D. 4455 
Commission chargée d'étudier la situae 
tion du cinéma en France, — 
Proposition de résolution de 
M, Richet ,.....o0sos00svoéosesone D: 4496 


Création d'un office de rationalisa- 


Code 


.... 


tion du matériel et des bât:ments 
utilisés par les administrations 
publiques, — Bureaux d'’organisa- 
tion et de méthodes. — Rapport, 





récolution de M, PEnOY.ssvrseve P: 1414 


TUNREMENTP RS #4 ne 20 0000102 D, LR 
Retraite des agents des postes L 
graphes 61 téléphones du” cts 
d'Alsace et de Lorraine, … 

Rapport, par Mlle Weber... p, 19 


Emploi des veuves de guerre da 
administrat'ons publiques. pe pd 
port, par Mlle eber..…..........p, jy 


Pensions. — Majoralion de 40 
accordée aux titulaires Le 
élevé trois enjants. — Rapport 
par M. Le Coutaller..….........!p jy 
Ofliciers invalides de la guerre 1914- 
1918. — guy du dommage de 
carrière, — Rapport, par M, Ma- 
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LOI n° 48-686 du 19 avril 1948 modifiant 
les articles 3 et 6 de l'ordonnance à 


n° 47-1813 du 15 septembre 1947, ins 
tituant une Haute Cour de justice, 





L'Assemblée nationale et le Conseil ds 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promi 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 14®, — L'article 3 de l’ordonnanes 
du 18 novembre 1944, modifié par la ki 
n° 47-1813 du 15 septembre 1947, est à 
nouveau modifié ainsi qu’il suit: 

« La Haute Cour de justice est comp 
sée de quinze membres de l’Assemblé 
nationale désignés dans les conditions ck 
après déterminées parmi ses membres en 
tenant compte de l’importance numérique 
des groupes qui la composent. Elle com 
prend un président, deux vice-présideats 
ei douze jurés. 

« Le président, les deux vice-présidents 
et deux vice-présidents suppléants, choisis 
également parmi les membres de l’Assem- 
blée nationale, sont élus par elle. I est 
procédé à ces éiections à la majorité abs 
lue et au scrutin secret, 

« En cas d’empêchement du présideni, 
la Haute Cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et, à défaut, par 
le deuxième vice-président, Le premier el, 
le cas échéant, le deuxième vice-président 
suppléant remplacent les vice-présidents 
titulaires. 

« Avant l'ouverture de chaque session 
de la Haute Cour de justice, l’Assemb'e8 
nationale établit, selon les règles de l 
représentation proportionnelle, une liste 
de soîxante-douze députés choisis par 
leurs groupes respectifs. 

« Si un ou plusieurs groupes ne présen 
tent pas de candidats ou n’en présentent 
qu’un nombre insuffisant, la listé és 
complétée par représentation proportion 
nelle entre les autres groupes. 

« À l’ouverture de chaque session, # 
pour chacune des affaires inserites au rôle 
de cètte session, les conseils des aceusés 





par M. René Kue@hn.s,sososssons P. 1496 


ayant été dûment convoqués, le présideil 


18 novembre 1944, modifiée par la y: 
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je  mhute Cour de justice procède publi- 

cent, en présence, du minisière pu- 
«D. lit Sie dans le lieu fixé par lui, et parmi les 
Hé. vom figurant sur la liste prévue aux ali 
e au tirage au sort du jury de 


as 4 et 5, : 
mp. Lg rerent, composé de douze jurés titu- 
les hires, en observant le principe de la re 
ape . résentation proportionnelle et en, ténant 
«D. 1 compte en conséquence de l'appartenance 
109 politique du président et des deux vice 
an sredents. Les groupes ayant. droit à 
ni Le ; de six jurés dans la liste générale 
" 4 s'usront pour que leur soît attribué, dans 
A Je jury de jugement, par tirage au sort, 
Ma- uo ou plusieurs jurés communs. Ils feront 


+ D. 149 jeur déclaration d'union avant le tirage 
au sort de la session, À défaut de décla- 
nt, le président procédera d'office, 

« Lorsque l'application de l'alinéa précé- 
den ne permettra de désigner qu’un 
pombre de jurés inférieur à douze, il sera 
roctdé à ua tirage au sort complémen- 
tire dans les groupes ayant les restes les 
plus élevés, un juré étant pris dans chaque 
goupe, en commençant par le groupé 
ayant le reste le plus fort, jusqu'à ce que 
le jury soît au complet. Si deux ou plu- 
geurs groupes ont des restes identiques, 
le sort déterminera l'ordre dans lequel ils 
puliciperont à ce tirage complémentaire. 

« Le tirage au sort de douze jurés sup- 
pints est effectué dans les mêmes condi- 
fions. 

« Une aflaire par contumaäce peut être 
apye te à la même audience et soumise au 
mère jury qu'une aflaire contradictoire. 

« Tout juré titulaire, empêché ou défail- 
lan!, sera remplacé par un juré suppléant, 
tic au sort par le président, parmi les 
jure, suppléants. Si une affaire doit occu- 


om qui SUP = s 
ri per plusieurs audiences, et qu’il soit à 





l 
nn craindre que le nombre des jurés sup- 
es 4 pléants prévu à l'alinéa 8 soit insuffisant, 
rique k président tirera au sort parmi les jurés 
cu: restant inscrits sur la liste générale un ou 
deats plusieurs jurés supplémentaires. 

« En audience publique, et avant cha- 
dents que affaire, les jurés de la Haute Cour de 
Loisis justice, préteront, à l'appel de leur nom 
sem par le président, le serment suivant: 
| est « Je jure et promets de bien et fidèle- 
age ment remplir mes fonctions, de garder re- 

ligieusement le secret des délibérations et 
lent, du vote, et de me conduire en tout comme 
par un digne et loyal magistrat ». 
par « Tout juré convaincu d'avoir violé le 
” el, secret des délibérations ou du vote sera 
lent poursuivi, conformément au droit cor- 
nis œUr, ea vertu de l'article 378 du code 
Fr" 1 
10n « Les jurés suppléants sont tenus de 
08 Suivre les débats. Toutefois le président 
là de l1 Haute Cour de justice pourra en ré- 
ste auire le nombre. 
jar « Les jurés suppléants tenus de suivre 
les (chats prennent place dans la cham- 
D bre ces délibérations où ils peuvent être 
nt &u:'s à donner leur avis, avec l'autori- 
si Säuvn du président. Is ne participent pas 


De au voie, Ts ne quittent la salle des déli- 
% titulaires, 


lallions, comme les jurés 
L qu uprès la rédaction et l'adoption de l’ar- 
ê Gi. 
; p" Les membres du jury de jugement 
“Ssistent tous, à la lecture puliique de 


1 


« Tout juré qui se retirerait avant l’ex- 
piration de ses fonctions, sans unie excuse 
valable, ne pourra faire partie du jury de 
la Haute Cour de justice pendant toute la 
durée de la législature. Le président de la 
Haute Cour de justice devra, en outre, faire 
apphcation de l’article 396 du code d'ins- 
truction! criminelle, dont l'amende sera 
portée à 10.000 F. 

« Le jury une fois constitué, la Haute 
Cour de justice, même incomplète, est 
habilitée à poursuivre ses délibérations ». 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 6 
de l'ordonnance du 18 novembre 1944 est 
modifié comme suit: 

« Un greffier chef est affecté à cette 
commission. Il pourra être choisi parmi les 
archivistes paléographes », 

Art. 3. — Les élections prévues à l’ali- 
néa à de l'article 1® ci-dessus auront lieu 
dans un délai maximum de quinze jours 
à compter de la promulgation Ge la pré- 
sente loi. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Faît À Paris, le 19 avril 1948, 
VINCENT AURIGE, 
Par je Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 











DÉCRETS, ARRÉTÉS 
. & CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 16 avril 1948 autorisant les travaux 
d’'agrandissement du cimetière de Viltefran- 
Che-sur-Mer (Alpes-Maritimes), 


Par décret en date du 16 avril 19%:8, sont 
autorisés les travaux d’agrandissement du 
cimetière communal de Véletranche-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes), sur les terrains lieudit 
« Satranette », figurant au cadastre sous les 
nes 17 p, 19, 20 p, 41, 22 p, 27 p et 31 p ée la 
section €, dite « Lou Soleïilat », tels au sur- 
plus lesdits terrains qu'ils sont représentés 
par une teinte rose sur Je pan joint au pré- 
sent décret. 

La présente autorisation est ac 


rdée sous 


les réserves formulées par le géologue et lee 
cammisstons sanitaires locales, TÉserves ap- 


prouvées par le conseil supérieur d'uygiènc 
publique de France. 


6 9 & 





Décret du 16 avril 1948 approuvant les mo- 
difications des statuts d'une association re- 
connue d'utilité publique, 





Par décre! en date du 16 avril 1948, ont été 
approuvées les modifications apportées à S0s 
ar l'association re‘onnue di lé 

pour l'adaptation Gu «i- 
dont lie siège est 


statuts at 
pubäique dite Ligue 
minué physique au Wavaii, 
à Paris, é 

,. — 
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Décret du 16 avril 1948 conférant la qualité 
de secrétaire général pour ia police hone- 
raire à deux hauts fonctionnaires de la 
sûreté nationale en retraite. 


ee 


Par décret en date du 16 avril 1948, la qux 
lité de secrétaire général pour la police hono- 
raire est conférée à MM. Coissarnd (Maurice) 
et Protche (Paul), secréiaires généraux pou? 
la police en retraite, 


—$- @ + 





Décret du 16 avril 1948 conférant la qualité 
de secrétaire général pour la police hono- 
raire À dix-sept hauts fonctionnaires de la 

sûreté nationale, 


Par décret en date du 16 avril 1948, la qua- 
lité de secrétaire général pour la police ho- 
noraire est conférée à: 


M. Valantin (Georges), directeur à la direc- 
tion génerale de la sûrelé nationale. 


M. Jufllard (Paul), directeur de l'école de 
police de Saint-Cyr au Mont-d'Or, 


MM. Messager (François), Sicot (Marcel), 
Petitjean (Pierre), sous-directeurs à la direc- 
on générale de la Sûreté nationale. 


M. Mulot (Robert), sous-directeur, détaché. 
M. Osvald (Jean), chef des services de saura 


veillance du terriloire en Algérie, 

MM. Dubois fLouis), Mercuri (Etienne), 
Stromboni (Jean), Sirinelh (Pierre), Clary 
(Auguste), contrôleurs généraux de Îre classe 
à la direction générale de la sûreté natis- 
Baie. 


MM, Benoit (André), Ferrasse (Henri), K®æ- 
nig (Georges), Pontai (Gaston), contrôleurs 
généraux de 17 classe, détachés, 

M. Leistenschneïder (Paül), contrOleur gé« 
néraLde 1r° classe, en disponibilité. 


RER ECTS SERRE LE ASS SN HSE EN DA 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-687 du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du mi- 
nistère des finances et des affaires éco- 
nomiques (administration des finances) 
en application de l’article 1 de la loi 
du 25 juin 1947, 


a) 


RAPPORT 


——— 


Le comité interministériel institué par 16 
décret du 8 juillet 1947 a procédé à l'examen 
de j’ensemble des services du ministére deg 
finances. 


1 a constaté par rapport à l’année 1935 une 
augmentation globale d'environ 20 p. 100 des 
eflectifs. Malgré son importance, cet ac£roige 
serment lui a paru justifié en raison de l'arme 
pleur et de da complexité des tâches qui in- 
combent actuellement à ces différents ser 
vices. 

ll lui est apparu cependant, qu’un effort 
devait être fait dès maintenant, pour éviter 
des créations d'emplois et mêrne pour réaliser 


organisation des tâches. 

Concernant l'administration centrale, le co- 
mité a pris acte de la suppression intervenue 
à la suite de la décision du conseil de cabine! 
du 9 février dernier, dun service des réquisi- 
tions allemandes et du service d'aide aux 
force alliées. Par ailleurs, il a recommandé 
une rédnction progressive de l'effectif des 
agents supérieurs et des contractuels, A titre 


prtair 4 LUN TP D faT cr À 11r , 1 ! 
COTIaInes COMPTESSIONS Erace à Une I£ALCUTE 





ro léra ftann n nmracrri esnne : 
de première étape il a prescrit la suppression 
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de dix-sept d'emplois agents supérieurs et de 
dix-huit emplois d'agents contractuels. 


D'autre part, constatant que l’accroissement 
d'eflectifs avait porté essentiellement sur les 
emplois d’auxiliaires, il demandé la suppres- 
sion immédiate de deux cents emplois de cette 
catégorie. 


Enfin, en raison du nombre de vacances 
existant actuellement dans le cadre des secré 
taires d'administration, il a jugé possible 1a 
suppression de trente de ces emplois. 


Examinant ensuite les 
du Trésor, la caisse des dépôts et les services 
annexes, le comité n’a pas jug: possible dans 
l'immédiat de réaliser des compressions d’etf- 
fectifs, en raison de la multiplicité des tâches 
qui leur incombent du fait de la mise en 
application de législations nouvelles, Toutefois, 
le maintien de certaines recettes des finances 
n'a pas pers correspondre aux nécessités du 


service. Compte tenu de l'évolution des opéra- 
tions des services extérieurs du Trésor sur le 
plan géographique, la suppression de cinq re- 


cettes particulières des finances a été décidée. 


D'antre part, le comité a demandé que soit 
mis fin au recrulerment du personnel auxi- 


liaire à la caisse des dépôts et consignations. 
Concernant les services à caractère indus- 
triel, le comité a noté la réduction sensible 


des effectifs d'ouvriers par rapport à l’avant- 
guerre et il Jui a paru que la modernisation 
des installations permettrait une augmentation 
du rendement sans accroissement des effec- 


En ce qui ‘oncerne l'ensemble des services 
fiscaux, le comité a estimé que l'eflort de- 
mandé à ces services ne pourrait pas être un 
effort de compression pur et simple. Des modi- 
filcations de structure sont nécessaires pour 
que soit réalisée, tant sur le plan législatif 
que sur le plan administratif, une réforme fis- 
cale profonde et efficace. 

L'existence de cinq services distincts (direc- 
tion générale des contrihutions directes, direc- 
tion générale de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, direttion générale des 
contributions indirectes, direction générale 
des douanes, service de la coordination des 


services extérieurs. 





administrations financières) implique une lour- 
deur excessive du commandement, et, réper- 
cuté jusqu'aux services extérieurs, un fraction- 
nement des tâches incompatible avec la fisca- 
lité moderne et avec le souci du meilleur 
rendement. 

Le comité a donc jugé indispensable d’envi- 
sager un regroupement des services fiscaux 
en deux directions générales. La gestion des 


domaines, présentement confondue avec les 
tâches d’ordre fiscal, sera conflé à un service 
spécialisé, 


Sur le plan de l'administration centrale ce 
regroupement entraîne une légère réduction 
des postes de direction. 11 permet également 
de prévoir une compression progressive des 
organes de commandement, par suppression 
des doubles emplois. Le comité a fixé l'éco- 
nomie à réaliser dans ces conditions à 5 p. 100 
des emplois d’administrateurs civils dans les 
services centraux des régies financières. 


Sur le plan des services extérieurs, la réor- 
ganisation prévue doit procurer des avantages 
plus étendus. Elle permettra de simplifier et 
de mieux répartir le travail des agents, de 
sorte que, sans augmentation des effectifs, la 
lutte contre la fraude puisse être renforcée 


et les rentrées fiscales améliorées. La remière 
étape consistera dans l'application des déci- 


sions du Parlement en ce qui concerne le ca- 
ster fiscal et le contrôle. L'objectif essentiel 
devra être d'atteindre, par un effort très 
poussé d'organisation, une situation dans la- 
quelle la compétence des agents cessant d’être 
contrariée par la multiplicité des tâches et la 
lenteur des liaisons, s’exercera dans les meil- 
‘eures conditions de rendement. 


Les transformations organiques qui marque- 
ront les diverses étapes de cette réforme de- 
manderont à être accompagnées de jlerges 
échanges de vue auxquels participeront les 
représentants qualifiés du personnel. Celui-ci 
doit recevoir l'assurance qu’il ne sera pas 
porté atteinte à ses légitimes intérêts, et qu'il 
sera tenu le plus grand compte des eflorts 
d'adaptation qui lui seront demandés. 


Le décret ci-après traduit les conclusions 





auxquelles le comité s'est arrêté. 


— 


Le président du conseil des Ministres, 


Va Ja loi du 25 juin 1947, et notamment 
son article 1*; 

Vu la loi du 3 septembre 1947 fixant jg 
modalités de licenciement des font 
naires de l'Etat et des dégagements de 
cadres; 

Vu l'avis du comité interministériel] ine 
titué par le décret du 8 juillet 1947, 


Décrète : . 

Art. 4, — Sont supprimés, à l'admi 
tration centrale du = 4 des pe 
et dans les services cenjraux des régies 
financières, les emplois prévus à l'état 4 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont autorisées, au ministèrs 
des finances et des affaires économiques, 
les transformations d'emplois prévues à 
l’état R annexé au présent décret, 

Art. 3. — Un décret ultérieur prononce 
les annulations de crédits correspondant 
aux suppressions d’emp:ois prévues au 
articles 1° et 2 ci-dessus, déduction faits 
des crédits correspondant aux créations 
d’empiois prévues à l'article 2. 

Art. 4. — Des décrets pris sur la pro 
sition du ministre des finances et EM 
affaires économiques fixeront l’organis. 
tion des administrations fiscales, compte 
tenu des transformations résultant des dis 
positions du présent décret, 

Art, 5, — Le ministre des finances et de 
affaires économiques est chargé de l'exé 
cution du présent décret, a sera publié 
au Journal officiel de la République frar 
çaise. à 

Fait à Paris, le 31 mars 1948. 

. SCHUM:N. 

Par le président du conseil des miistresi 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 





Etat A. 





Etat des suppressions d'emplois prononcées par application de l’article 1 de lasloi du 2%5 juin 1947 
au mninistère des finances et des affatres économiques. 












































SERVICES EMPLOIS SUPPRIMÉS OBSERVATIONS 
ch RE SES AUS cie 4 
Administration centrale des finances....., …. 17 agents supérieurs, J 
30 secrétaires d’administration.......,.°*°°°. | Emplois vacants. 
18 chargés de miIssion...........ssssssssssses | Emplois vacants. à 
200 auxiliaires ss... sesesessesesrosses.,s, | Dont 140 emplois vacants. 
Services centraux des administrations finan- 15 administrateurs Civis.......ssosesvoosesses | Emplois vacants. 
cières, 
me te a..." 
Etat B,. 
Etat des transformations d'emplois prévues au ministère des Jinances et des affaires éconcmiques. 
(Application de l'article 4er de la loi du 25 juin 1947.) 
EMPLOIS SUPPRIMES EMPLOIS NOUVEAUX 
al . servis Emplois, Services. Emplois, 


Services centraux des régies finan- 


cières. tions financières, 
l'A 
Administration centrale des finan- | 1 emploi de chef de service. —_ 
e 
Services extérieurs du Trésor... 5 emplois de receveurs particuliers | Services extérieurs du Trésor... 





2 emplois de directeurs généraux 


des finances. 





Services centraux des administra- 


2 emplois de chefs de service, 
4 emploi de directeur adjoint. 


5 emplois de receveurs-percepleur 
ou de percepteurs, 


at 
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pose d'avances de l'école nationale 
+ d'administration. 


me 


jent du consell des ministres et le 
miuisire des finances et des affaires économi- 
jonnance n° 45-2283 du 9 octobre 4945 
la formation, au recrutement et au 
+ certaines catégories de fonctionnai“ 


- situant une direction de la fonction 
er et un conseil permanent de l’admi- 
Le civile, et notamment son article 5, 
e école nationale d'administration; 
“qu L décret ne 45-2288 du 9 octobre 1945 
nu rogement d'administration publique 
M oication du titre I de l'ordonnance 
Pt du 9 octobre 4945 relatif à l'école 
nations e d'adrainistration, 

Vu icle 25 du décret n° 46-246 Ju 20 fé- 
wrier 1216 fixant le fonctionnement atmiuis- 
tatit ct financier de l'école nationale d'admi- 
pistr , 


Vu l'articie 94 du déeret du 31 mai 1862 por- 
tnt rè'ement général sur la comptabilité pu- 


Vu rrêété du 20 juillet 1946 portant créa- 


tion d'une régle d'avances à l'école nationaie 
d'administration, ’ 


rhtante 
Arréients: 


art, te, — Le premier paragraphe de l'arti- 
de : de l'arrêté du 20 juillet 1946 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le montant maximum des avance: pou- 
yant re consenties au régisseur est fixé à 
80.000 F », 

Art. 2 — Le gré arrêté sera publié au 
fourne! officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {°r avril 4948. 

» président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil 
et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
le ministre des finances 
ve! des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICR CRUCHON, 


< © © 





Cenire de hautes études administratives. 











if au Journal ofliciel du 11 avril 
(8: pige %11, 5e colonne, 4% Ilgne, au lieu 
&: « Puit (Claude), administrateur civil de 
be. au ministère des finances », lire: 
s À (Chiude)}, administrateur civil de 
bi ‘4 ministère des finances, détaché 
qu ! ère des anciens combaltants et vic- 
bn: «+ la guerre (inspection générak) s, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Déoret du 30 mars 1948 
Portant promotion dans la Légion d'honneur, 





Par cret en date du 30-mars 198, est 
pu ‘ans l'ordre national de la Légion 


Ur, pour actions de guerre ayant fait 


l'ab 
"9," 4e Cilatlons antérieures: 
Au grade de commandeur. 
P ndro rang du 8 décembre 1947.) 
\f 
p+ . (Yves-Marle-Françals), comman- 
. "Mcler de la Légion d'honneur du 
Vdreinbre 1944, 


Décret n° 48-688 du 16 avril 1948 portant 
maintien sous les drapeaux des appelés 
de la première fraction de la classe 1947 
Servant dans l'armée de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu l’article 40 de la loi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l'armée ; 

Vu le décret n° 48-321 du 19 février 1948, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les appeés du premier 
contingent de la classe 1947 incorporés 
dans l'armée de l'air seront maintenus en 
situation d'activité jusqu'à ce qu'ils aient 
accompli quatorze mois de service. 

Art. 2. — Le ministre des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
terne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
+0 








Réorganisation des services des transmissions 
de ré guet de terre et de la poste aux ar- 
mées. 


er mn | 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(guerre), 

Vu la loi du 3 juillet 195 relative à la 
création au ministère de la guerre d'un ser- 
vice des fabrications d'armement ; 

Vu la loi validée ne 102 du 4 mai 1944 por- 
tant création d’un centre national d'études 
des télécommunications ; 

Vu le décret du 1° mars 1945 relalif à l'or- 
ganisation centrale du ministère de la guerre; 

Vu le décret n° 45-1386 du- 20 juin 1915 por- 
tant organisation du centre national d'étude, 
des télécommunications ; 

Vu le décret ro 47-2149 du 13 novembre 1947 
portant réalisation d'économies au titre du 
ministère des forces armées, en applicet.on 
de la loi du 25 juin 1947; 

Vu le décret no’ 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les attributions du ministre des forces 


armécs et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées, 


Arrète : 
Trrne Ier 
LE 
Art. 4er, — Les services des tran:mi:cions 
de l'armée de terre et de la poste aux armées 
sont réorganisées comme suit à Ia date du 
4er mai 1948: 

40 Les services d'études et de fabrications 
des transmissions sont rattachés au service 
des fabrications d'armement; 

920 Le service du matériel des transmissions 
est rattaché au service du matériel; 

30 Les services des installalions et de l'ex- 
ploitation des transmissions territoriales sont 
placés sous l'autorité du commandant supé- 
rieur des transmissions de l'armée de terre; 

4e La poste aux armées constitue un service 
relevant de l'état-major de l'armée ‘4e Eu 
reau). 

Tone II 
Etudes et fabrications. 
Art. 2. — Il est créé, à titre provisoire, au 


service des fabrications d'armement, un ser- 
nent! qui 


vice des télécommunicalions darm ] 
comprend : 
' . ’ A , n “ : LE 
a) Un élément d'administration centrale: 








à 2 à 


le bureau de direction du service des [élé 
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communications d'armement placé sous l'au 
torité d'un adjoint pour les télécomimumin 
lions au directeur des études et fabrications 
d'armement. 


. Ce hureau est chargé de préparer les déel 
sions du directeur concernant la dircetion et 
l'administration du personnel et des services 


L 
chargés études et 
conununications ; 

b) Un organisme ex!érieur: la 
des et fabrications de télécommunicationt 
chargée des études, fabrications, mises en 
commandes, installations, normalisation et do 
Cumenltation technique concernant 1es maté 
riels et équipements de télécommunications ; 

€) Certains personnels détachés, soit dant 
d'autres services de la direction des études 
et fabrications d'armement, soit dans certains 
états-majors ou organismes chargés es ques 
tions relatives aux armements de télécormmur- 
nication, 

Art. 3. — Les moduaiités d'encadrement el 
d'administration du personnel du service des 
télécommunications d'armement ainsi que ses 
effectifs seront fixés ultérieurement. 


des fabrications de téié- 


section d'étu- 


Tirek III 
Approvisionnement et e 


Art. 4. 


frptinr 
tretien. 


— ]l est créé, à titre 


provisoire, au 


service du matériel, un « subdivision trans- 
Missions » qui comprend: 
a) Un élément d'administration centrale 


chargé de: 

L'approvisionnement et 
tériel des transmissions : 

La gestion des crédits afféren! 
des transmissions: 

L'administration du. personnel m.l:taire de 
la subdivision transmissions : 

La gestion du personnel civil 
Vision transmissions ; 

La gestion du personnel civil des services 
d'installations et d'exploitation relevant du 
commandant supérieur des transmissions ; 

b) Des organismes extérieurs, qui sont : 

L'élablissement central du matériel des 
transmissions et ses annexes; 

Les entrepôts de réserve génfrale ct entre- 
pôls annexes du matériel des transmissions : 

Les établissements régionaux du matériel 
des transmissions : 

Les unités du matériel des transmissto: 
les unités de parc et de magasins des trans- 
mIss1on3, 


l'entretien du 


MA 


s au matériel 


Les établissements ré 
des transmissions sont, 
disposition des 


naux du mm itérlel 
gous d'emploi, à la 
commandants des tranamis- 


sions des régions et des territ ires, avissant 
par délégation des généraux commandant les 
régions, les territoires ou commandants su- 
périeurs des troupes. 

Des crédits nécessaires au fonctionnem nt 
des organismes régionaux de la suhdivision 


transmissions du nt or- 
donnancés par les directeurs régionaux du ser- 


vice du | 


service du anatériel « 


matériel! 


Art, 5, — Les persennels m iir U 
par Ja subdivision transmissions, du servico 
du matériel comprenrent 
Des ingénieurs, adjoints 4 r! , 
la subdivision transm D 
D off $ [ ] 
+ } / < = 
roupe de l'arme de transrn 
dans e du matériel 
Les modalités de recruten te l 
militaire de la subhd n tra fi 
| 
mod Î de détacher ri | er ‘ 
male I du personnel militaire de l’arrne 
transmissions et les cflecti! rrespond 
‘ront fixés ultérieurement 
Tirer 1V 
Installations et er»! 
-.t + 1 " £ 
| \ 6, _s est créé un « 4 Mroandement 
su} ieur des transmissions de l'armée da 
pe n rm 
terr », pl sous les ordres d'ui off . 


général, qui relève du secrétaire -d Ela! aux 


lorces armées (guerre), par l'intermédiare du 
général chef d'élat-major général de l'armée 
et dont les attributions sont ! 

2 IUULIO par uno 





décis 


on ministérielle. 
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Art, 7. — Le commandant supérieur des y admis au bénéfice des dispositions des articles 


transmissions a sous son autorité les orga- 
nismes chargés des installations et de l'ex- 
ploilation des transmissions territoriales, qui 
comprennent: 

a) Le service technique des installations et 
de l’exploitation des transmissions, chargé des 
études techniques concernant l'exploitation 
des transmissions et l'infrastructure des trans- 
missions territoriales; 

Les crédits néce$saires au fonctionnement 
de ce service lui sont délégnés par la direc- 
tion du matériel: ils sont ordonnancés per 
le directeur de l'établissement central du ma- 
tériel des transmissions ; 

b) Les sections régionales d'exploitation des 
transmissions territoriales chargées de la mise 
en œuvre des transmissions territoriales et 
placées, pour l’emploi, à la disposition des 
commandants des transmissions des régions 
et des territoires, agissant par délégation des 
énéraux Commandant les régions, les terri- 


oires ou commandants supérieurs des 
{roupes, 
Les crédits nécessaires au fonctionnement 


des sections régionales des transmissions ter- 
ritoriales leur sont déKgués par la direction 
du matériel; ils sont ordonnancés par les di- 
recleurs régionaux du service du matériel. 


Art, 8, — Les personnels militaires utilisés 
var les organismes d'installations et d'exploi- 
ation des tranemissions territoriales compren- 
nent: 

Du personnel militaire de l'arme des trans- 
missions ; 

Du personnel militaire de a subdivision 
transmissions du service du matériel. 

Le personnel civil des organismes d’instal- 
lations et d'exploitation des transmissions 
territoriales est géré par la subdivision trans- 
missions du service du matériel. 


Tire V 
Poste aux armées. 


Art. 9, — Il est créé, à titre temporaire, 
une section centrale de la poste aux armées, 
placée sous les ordres d'un haut fonetion- 
naire des postes, télégraphes et télénhones 
assimilé, qui relève du général chef d'état- 
major général de d'armée et porte le titre 
de chef du service de la poste aux armées. 

Les attributions du <hef du service de la 
poste aux armées et le fonctionnement de la 
section centrale de la poste aux armées se- 
ront précisés par une décision particulière. 

Art. 140, — Toutes dispositions antérieures 
contraires aux prescriptions du présent arrêté, 
notamment celles de l'arrêté ministériel du 
45 décembre 1935 réglant le fonctionemet du 
service des transmissions sont abrogées. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

MAX LEJEUKXE. 





Dégagement des catres d'officiers de l'armée 
active de terre. 





Le secrétaire d'Elat aux fc sS darnmces 
| æ U ; . 

Vu le titre II de la loi 7 16-607 du $ avril 
4916 portant fixation du budget généré (épen 
ses mililaires) de l'exercice 1946; 

Vu l'article 11 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relalix X dilions de dégage- 
ment des il | igistrats, fonctionnaires 
ei agents vils et militaires de l'Etat; 

\ struction ne 4165 CAB/MIL/GUE/P. K 
du S juin 196 pour l’applicalion des dis] 

\ À O1 SU: “ee, 
AI < 

A 1er, — LA ff s dont les noms sui 
\ dejà b 12 jui, 
éia ep | A. F.N.) ou 
Ju] dell | iande da le 
d:! 1 | r li de la lait 11-1680 
au } l LS Ut 1S, Son 


+ ci-dessous de la loi mo 46-607 du » avrÿ 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l’article &. 
(A compter du 4° avril 1945.) 


M. le lieutenant Roy (Raoul-Charle:). — 
Général commandant la subdivision de Nevers. 


M. le sous-lieutenant Gullore (Elienne-Jean). 
= Lan commandant Ha subdivision de 
aris, 


Arme blindée et cavalerie. 
Au titre de l’article 7. 


(A compter du 4er mai 1948.) 


M. le lieutenant Le Boullenger de Capelles 
(Henry-Gast@n-Paul). — Direction du person- 
nel militaire, 2° bureau, 3 section. 


Génie. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENIS 


Au titre de l’article 7. 


(A compter du 1 mai 1948.) 

M. le lieutenant Masselot (Auguste-Maurice- 
Jean). Commandant la subdivision de 
Renñes 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Au titre de l’artide 6. 
(A compter du 29 avril 1948.) 
M. le capitaine Faucon (Pierre-Georges-Jac- 


es).— Colonel commandant le C. A. T. C. M., 
ulon. 


Au titre de l’article 7. 


(A compter du %5 mai 1948.) 


M. le lieutenant Abeck (Charles). —- Colonel 
commandant le C. A.'T.C.M., Toulon. 


Au titre de l'article 8, 


(A compter du fer mai 1948.) 
M. te capitaine Bourlon (Jean), — Colonel 
commandant le C. A. T. C. M., Toulon. 
M. le capitaine Gendre (Pierre-Jules). 
Colonel commandant le C. A. T. C. M., Toulon. 
M. Le lieutenant Lamour (Pierr2). — Colonel 
commandant le C. A. T.C. M., Toulon. 


(A compter du 19 juin 4948.) 
M. le lieutenant Ceillier (Clamde). —— Col0- 
nel commandant le C.A. T. C. M., Toulon. 


de l'article 12 
(A compter du 27 avril 1918.) 
M. le capitaine Bougrat (Kené). — Colonel 
commandant le C. A.T.C.M., Toulon, 
(A compter du %5 mai 1948.) 


M. je lieutenant Jacerschmidt (François). — 
Colwnel commandant le C. A. T, C. M., Toulon. 


Au titre 


Artiilerie, 
Au titre de l’articke 7. 
(A compter du 20 juin 1918.) 
di. de capitaine Bono (Henri-Jean). — Géné- 


ral commandant supérieur des troupes fran- 


çaises en >-Orient, Saigon, 


Intencance, 
Au titre de l’article 7. 
(A compter du fer mai 4948.) 


M, le capitaine Pinate, (Paul). — (Co onel 


oi 


a 


S 


+ 


ga 


Ma 


À 





commandant le C. A. T, C. M. Toulon, 





tant dégagement d'officiers de 
eh ie sont modifiés ou compKtés 
suit: 


— Direction du personne; militaire, % 
2 section, 


TR Te Tes 


M, 
Marius). — Colonel commandant 


Art, 2, — Los arrêtés énumérés après, pa 


aclive 
Comme 


19 ARRÊTÉ DU 26 Mar 1946 


l 
VTT eLT ETS ss pie 


: RE | 
NS: 2. — Sont admis au bénéfice de l'art 


TROUPES METROPOLITAINES 
infantcrie. 
Ajouter: 
M. le lieutenant Lauga dean-Henri-Georres), 
bureau, 
RS PT, SA OR RE MT UE + 4 


ae 4. — Sont admis au bénéfice dc l'art 
e 12: 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Annuler: 
M. le lieutenant Lauga (Ican-Henri-Georgeg, 


serrer eaB ts NET AR Te + .1à 


20 ARRÊTÉ pu 18 NovEeMpRE 496 


Be Fée le Te 0.5... 


Art. 2. —- Sont admis au bénéfice de l'art. 
cle 6; 
TROUPES COLONIALES 
Santé. 


OFFICIER D'AUMIVISTRATION 
Au leu de: 
(A compter du 30 décembre 1946.) 


M. le lieutenant Massez (Pierre), — Général 
commandant supérieur des troupes de 


Mada. 
SCar, 


Lire ; 
(A compter du 26 mars 1947.) 


M. le lieutenant Massez (Pierre), — Gnérat 
commandant supérieur des troupes de Mada- 
gascar, La 


ge. sie Eee sat .s3 


30 ARRÊTÉ pu 14 mars 1947 


(D 


+ CC t,2. 2 4 ELLE D eo 


ÿ 2 1er, — Sont admis au bénélice de l'ar. 
ucue ©: 


TROUPES COLONIALES 
Ajouter: 
Service des matériels et bâtiments. 


(A compter du 4er avril 1947.) 


le lieutenant Jon (Geonges-\i:tor« 
C. A. T 


C. M., Toulon, 
Art, 2. — Sont sdmis au bénéfics de l'art 
cle 6: 
TROUPES COLONIALES 
Service des matériels et bâtiments. 
Annuler: 
M. de lieutenant Jein (Georges-Vi'tor- 


rius). — Colonel commandant le €. 4. T. 
M., Toulon. 


ee cake mierenessessresr 


49 ARRÊTÉ pu 10 FÉVRIER 1948 


ee Te Ven es À eo . 


rt. 1er, — Sont admis an 


bénélioe 


s dis- 


positions de la ki n° 46-607 du 5 awil 144: 


.: 


sr tre eme. + 


Cavaierie, 
Au titre de l'article 7, 
(A compter du ter mars 4948.) 


Au Ileu de: 
. le capitaine Gelot Pierre-Augusté Jean): 


. Less ° 











rges), 


4 


l'art 


‘Nnéral 
Mada. 
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Lire : 

y. le chet descadron Gelet (Pierre-Augusie- 
LS 7 pirection du personnel militaire, 
Ureau, section. 


PP EE nur 


conditions dans lesquelles les 


d.« 
Le « dégagés des cadres au titre des arti- 
QU ot 1 rece vont application de l’article 10 
cas , de F 43 de la loi 
en du 5 avril 196, feront l’objet des 


pe même, Un ultérieur fixera éven- 
lement les conditions d'application aux 
odfciers dégagés des cadres au titre des arti- 
1. 6 7 et 8 des dispositions de l’article ai 
lol susvisée. 
ut 4, — Les aut rités désignées en regard 
“hacun des noms des officiers G des 
cadres sont chargées de la modification du 
nrésent arrêté, qui Sera publié au Journal offi- 
Del de ta République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1948. 

MAX LEJEUNE. 


EE ane) 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-689 du 16 avril 1948 relatif 
à l'organisation de l'administration cen- 
traie du ministère des finances. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu article 16 de la loi du 30 décembre 
1&. l'article 35 de la loi du 13 avril 1900, 
jartele 3 de l'ordonnance du 6 janvier 
(45, l'article 1e de la loi du 24 novembre 
(45 et l'article 110 de la loi du 51 décem- 
bre 1945; 

Vu la loi ne 47-1127 du 25 juin 19417; 

Vu le décret n° 47-1954 du 8 juillet 1947; 
Vu le déeret du 28 juin 1923 ortant 
rèclement sur L'organisation de l’a minis- 
tation centrale du. ministère des finances, 
ensemhe les textes qui l'ont moditié où 
compëtc , 

Vu 1e décret du 31 mars 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du minis- 
tère des finances et des affaires économi- 
ques (administration des finances) en ap- 
+2 tion de l'article 4er de la loi du 25 juin 
41, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: ‘ 


Arf, 4æ, — Sont supprimés les services 
: et les emplois de direc- 

. général et de chef de service COTTES- 

\ NAANLS ? 

La direction générale des contributions 
directes et du cadastre; 

la direction générale de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre ; 

La direction générale des douanes, 

La direction générale des contributions 
imdirectes; 

Le service de la coordination des admi- 
üistritions financières. 

Art, 2. — Les attributions des services 
visés à l’article 1* sont dévolues aux ser- 
Vies suivants : 

La direction générale des impôts ; 

«=-- direction générale des douanes et 
roits indirectes: 

Le service des domaines, 


Ps 





Ces services sont placés, chacun des 
deux premiers, Sous l'autorité d’un direc- 
teur général et, le dernier, sous l'autorité 
d'un chef de service, 


(Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la épublique 
française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques; 
RENÉ MAYER. 


+0 e— 








mité de 
péenne). 


coopération économique euro- 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 


Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 23 juin 1934 
sur l’organisation de la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relatif à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur l'organisation de la cump- 
tabilité de l'Etat; 

Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 

ortant reconduction à l'exercice 1918 des 
crédits ouverts par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 


(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exer- 
cice 1947, 

Décrète : 


art. 4. — Est autorisée, à titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits reconduits à 
l'exercice 1948 par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et des crédits ouverts 
ar des textes spéciaux l’iumputation de 
dépenses s’élevant à la somme de 23 mil- 
lions de francs et ci gg aux cha- 
pitres ci-après du bu get des aflaires 
étrangères (services des aflaires étran- 
yères) : 
Chap. 700. — Service technique des 
conférences internationales. — Person- 
de ses PRET 7.250.000 F. 
701. — Service 
des eonférences 
— Matériel. 


technique 1 
internationales. 15.750.000 


Total "23.000.000 F. 


Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 





Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les dé- 
lais fixés par les articles 4 du décret du 
93 juin 1934 et 5 du décret du 29 novemn- 
bre 1934. 


Art. 4. — Le ministre 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


des finances et 








sent décret qui sera publié au Journal 
officiel de ja République française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— © © 








Décret n° 48-691 du 19 avril 1948 portant 
création d'une caisse de péréquation in+ 
terprotessionnelle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires ogg AT 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945 relative aux prix; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
fixant les attributions du ministère de 
l’économie natioeale, 


Décrète : 

Art. 4, — Il est créé une caisse de péré- 

uation interprofessionnelle des produits 

"exploitation forestière, des industries de 
la ce et des industries utilisatrices 
du bois et du papier. 

Art. 2. — Les ressources de cette caisse 
sont constituées des “prélèvements 
compensatoires étabiis en fonction des dif- 
férences de prix pouvant exister entre cer- 
taines catégories de bois ou de papiers 
destinés à une mème utilisation. 

Art. 3. — Les fonds recueillis par la 
caisse pourront ètre affectés, sous forme 
de primes ou de ristournes, à certaines 
activités utilisant le bois ou le papier et 
dont les prix de production homologués 
n'auront pas pu être fixés à des taux suf- 
fisants pour tenir compte entièrement do 
l'augmentation des prix de revient. 

Art. 4 — Des arrêtés interministériel 
fixeront les conditions d’ap lication des 
dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus. 

Art. 5. La caisse est soumise au 
contrôle financier de l'Etat, dans les condi- 
tions fixées à l'ordonnance du 23 novem- 
bre 1944 fixant les attributions du minis- 
tère de l'économie nationale. 

Art. 6. — Les fonds disponibles à la dis- 
solution de la caisse seront versés au Tré- 
sor. 

Art. 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de 
l’agriculture, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'informa- 
tion, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 49 avril 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du consell des ministres? 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrié 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'informa 
tion, 


_—— 


PIERRE ABELIN. 
++ 
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institution à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques d’une régie 
de recettes pour la perception des produits 
de la vente de ses publications. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
noiniqu 
Vu le décret du 9 mai 182 relatif à Ja 


comptabilité publique, ensemble les textes qui | 


l'ont modifié ; 
Vu les arlicies 32 et 23 de 
1 (+ Lol 


la loi de finances 


du 27 avril 1946 créant un institut national 
de la statistique et des études éconmniqnes; 

Vu le décret du 1% juin 1916 relatif à l’or- 
ganisation et aux attributions de Finstitut 
national de la statistique et des études écona- 
miques, 

Arrûte : S 

Art. 4 — T1 est créé à la direction géné- 

rale de l'institut national de la statistique et 


des études économiques une régie de recettes 
pour la perception des produits de la vente 
des publications éditées par cet organisme. 


Art, 2, — Le prix des publications peut être 
versé soit en numéraire, soit par voie de vire- 
ment ou de versement au crédit du compile 


postal du régisseur ou par voie de remise de 
chèques ou ordres de virement à l'ordre du 
Trésor, les chèques étant barrés au protit de 
la Banque de France. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, 
le régisseur déllvre des quittances extraites 
d'un registre à souche numéroté qui lui ést 
remis par le receveur central des finances do 
la Seine. 

Art, 3, — Le régisseur est tenu, dès que 
Ja totalité des recettes alleint la somme de 
50.000 F et quel qu'en soit le montant à la fin 
de chaque mois, de verser à la caisse du rece- 
veur central des finances de la Seine les 
recettes en numéraim encaissées par ses 
soins au cours du mois écoulé et de virer au 
crédit du compte courant postal de ce compla- 
ble supérieur les sommes encaissées par l'in- 
termédiaire de son comple courant postal pen- 
dant la même période, 

Lorsque les règlements ont été effectués par 
chèques ou ordres de virement, ces effets sont 
transmis au receveur central des finances de 
la Seine par le régisseur, au plus tard le 
premier four ouvrable qui suit le jour de leur 
réception. Les chèques sont préalablement 
endossés à l'ordre dudit comptable supérieur. 

Le receveur central des finances de la Seine 
porte-le montant des versements en numé- 
raire, des virements postaux €t des remises de 
chèques ou ordres de virement au crédit d'un 
comple de trésorerie et en délivre récépissé 
au régisseur, 

Les virements postaux et les dépôts ou 
envois de chèques ou ordres de virement font 


l'objet d'un bordereau de versement au 
Trésor. 
Art. 4. — Le régisseur arrôûte mensuellement 


ses écritures et procède avec ke receveur cen- 
iral des finances de la Seine à la vérification 
des opérations effectuées au cours du mois. 
I établit dans ce but un relevé des recettes 
encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le 
montant des recettes effectuées, le receveur 
central des finances de la Seine débite le 
compile de trésorerie visé à l’article 3 et verse 
au budget de l'Etat lesdiles recelles. 

Le montant des receltes nettes du mois fait 
l'objet d’un ordre de versement étab:i par le 
ministre des finances et des affaires économi- 





ques ou par son délégué, au titre du compte | 


« Dépenses des ministères à annuler par suile 


de reversements de fonds », 
Art. 5. — Le régisseur de recettes est | 
nommé par arrèté du ministre des finances : 


es affaires économiques, 

ll est astreint à un cautionnement de 
40.000 F, qui peut être réalisé en numéraire, 
en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garan- 


{ 


tie résuiltant d'une affiliation à une associa- 
tion francaise de cautionnement mutuel. 

11 perçoit une indemnité de responsabilité 
de 600 F par an. 

Art. 6. — Le directeur général de l'institut 
nâtiona]l de la stalistique et des études écono- 
miques et le directeur de Ja comptabhilité 
publiq sont chargés, chacun en ce qui le 
concérne, de l'application du présent arrêté, 





qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, , 
Fait à Paris, le 15 avril 1948, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
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Taux des ristournes à faire aux entreprises 
de presse publiant les journaux quotidiens 
d'information politique et générale. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 195 
relative aux prix; 

Vu le décret no 48-691 du 19 avril 1948 
créant une caisse de péréqualion interprofes- 
sionnelle des produits d’exploitations fores- 
tières, des industries de la papeterie et des 
industries utilisatrices du bois et du papier, 


Arrétent: 

Art. 4er, — La caisse de péréquation créée 
par le décret n° 48-691 du 19 avril 1918 est 
autorisée à faire des ristournes aux entreprises 
de presse publiant des journaux quetidiens 
d'information politique et générale dont le 
prix de vente à l'exemp'aire est de 5 F. 

Art, 2, — Les ristournes prévues à l'arti- 
cle 4er ci-dessus seront versées”soit sur la base 
d'un taux moven de 0,24 F à l'exemplaire, soit 
sur la base d’un tarif dégressif - variant en 
fonction du tirage conformément au barème 
ci<dessous; 


Par 
exemplaire. 

francs. 
Tirage inférieur ou égal à 50.000. 0,330 
Tirage de 50.001 à 80.000, 0,29 
Tirage de 80.001 à 400.009. 0,280 
Tirage de 100.001 à 120.000, 0,278 
Tirage de 120.001 à 450,000. 0,276 
Tirage de 150.001 ‘à 160.000. 0,269 
Tirage de 169.001 à 180.000, 0,257 
Tirage de 180.001 à 200.000. 0,247 
Tirage de 200.001 à 300.000. 0,165 
Tirage de 300.001 à 400,000. 0,124 
Tirage de 400.001 à 500.000, 0,099 
Tirage de 500.001 à 600.000. 0,082 
Tirage de 600.001 à 700.000, 0,070 
Tirage de 700.001 à 800,000, 0,062 


Pour le calcul de ces ristournes, le tirage 
retenu ne pourra comprendre qu’uise propor- 
ticn maxima de 15 p. 100 d’invendus. 

Un arrêlé signé du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil fixera celui 
de Ces deux modes de calcul applicable par 
la caisse de péréquation. 

Art. 3 — Les tirages qui serviront de base 
au calcul des ristournes seront notifiés à la 
caisse de péréquation par les services de 
presse du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil à la fin de chaque mois. 

Art. 4. — Sur la base des états 
l'article 3 ci-dessus et arrêtés par le secré- 
taïre d'Etat à la présidence du conseil, la 
caisse de péréquation versera mensuellement 
à la Sociélé professionnelle des papiers de 
presse le tolal des sommes correspondant aux 
états, à charge pour la Société professionnelle 
des papiers de presse d'effeciuer les verse- 
ments aux différentes parties prenantes. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera pubfié au 
Journal officiel de la République française et 
prendra effet à compter du 20 avril 1948. 

Fait à Paris, le 19 avril 1918. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le minis!'re de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PIERRE ABELIN, 
—@ © &— 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTREMty 


Décret du 19 avril 1948 maintenant en pos:ti 
de mission un administrateur des coton: + 


1es, 
——— 


Par décret en date du 10 avril 958, y 
raschi (François), administrateur de 3 las 
des colonies, est maintenu dans à posities 
de mission à Alger pendant une nouvel 
riode d'une durée maximum d'un mois 
compler du 15 avril 1948. SA 
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Décret du 10 avril 1948 prolongeant la position 
de mission à l'étranger d'un fonctionnaire 
des douanes et régies de l’Indochine. 


Par décret en date du 10 avril 199, « 
prolongée jusqu’au 28 février 1948, 4e dy 
retour de l'intéressé à Saïgon, la postion dé 
mission en Iran de M. Plottin {Anthelme 
inspecteur de {re classe des douanes ct régieg 
de l’Indochine, définie par l'article 4x y 
décret du 17 décembre 19417, 


—@- € € 








Décret du 10 avril 1948 plaçant dans la position 
de mission en Tunisie un ingénieur princip 
des travaux publics des colonies. 





Par décret en date du 10 avril 4948, M. Ron 


selin (Michel), ingénieur principal de 2? classe À 


des travaux publics des colonies, en con 
dans la métropole, est placé dans la position 
de mission en Tunisie pour une périvie dm 
mois, à compter de la dale de son départ pa 
avion de Paris sur Tunis, en vue d'étudier 4 
technique des routes en terre améliorée, 


+0 + 





Régie d'exploitation des chemins de fer 
de l’Indochine (réseaux non concedés). 





Rectificatif au Journal officiel du 22 a 


1917: page 8293, dre colonne, article 8, 13° al 
néa, dernière ligne, au lieu de: « ne dépass 
pas 1.000 piastres »,.lire: e ne dépasse pis 
100.000 piastres ». 
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Géologues des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d'out# 





mer en date du 5 avril 1948, ont'été prorogéss 
pour un période d’un an, comper du 
1er mars 1918, les dispositions de l'art 
n°.433 du 13 mars 1917 plaçant M. !°n0bl 
(André), géologue en chef des colonie. dans 
la position de congé hors cadres et s1 1d8 
pour servir au commissariat de 1818 
atomique. 
—* 6 © _—— 
Travaux publics des colonies. 

Par arrêté du ministre de la France d'onté 
mer en dale du 5 avril 1938, M. Lara Mois), 
ingénieur adjoint de 2e classe des travaux pi 
blics des colonies, a été, sur Ja proosiion 
de la commission de réparations et 1: Téiniés 
grations du ministère de la F-ance l'ouué 
mer, reclassé comme suit: 

Ingénieur adjoint de 2 classe pour copié 
du {er juillet 1941; _ 

à 


Ingénieur adjoint de {re classe pour compr 
du fer juillet 1913; 


Ingénieur de 4 classe pour com!" êt 
fer juillet 1945; 
Ingénieur. de Se classe pour comp? € 


{er juillet 1947. 
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M Position 
D'onies, 


à position 
Ctionnaire 
le, 





position 
principa} 














cé du ministre de la France d’outre- 


Par MT qu 5 avril 1938, M. Vidal (Jean), 
pe ur hors classe des travaux publics des 


pee pe a été, sur la proposition de la com- 
M ja réintégrations et réparations du 
More de la France d'outre-mer (séance 
d' | fevrier 1948), reclassé comme suit: 

ingénieur principal de 4e classe, 4er échelon, 


ur compter du 30 octobre 191; 

dt jeur principal de 4e classe, 2 échelon, 
our compter du {èr janvier 1944; 

Pogénieur principal de æ classe pour compler 
du er juillet 1947. 


pèn 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du mardi 20 avril 1948, 





A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE - 


Diseussion du projet de loi et des lettres 
7 ilives au projet de loi portant aména- 
gements fiscaux. (Nos 3165-3196-3598-37419. 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures. — Ÿ° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi étendant 
à ‘ogtes les houillères de bassin les-disposi- 
de l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novem- 
3 relative à la transformation des 


+ 
l 
bre 1945 


écoles privées des houillères nationales du 
Norl et du Pas-de-Calais en-écoles publiques 
et à l'intégration de Jeurs maîtres dans les 
cadres de l'enseignement public. (Nos 1855- 
3191, — M, Deixonne, rapporteur.) 


2. — Suile de la discussion du projet de loi 
et des res rectificatives au projet de loi 
I aménagements fiscaux. (Nos 3165-316- 
28.979, — M, Charles Barangé, rapporieur 


gencrai.) 





Séance du mardi 20 avril 1948. 





Des biiets portant la -date dudit jour tt 


Vaables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Bouret, jusques et 
y compris M. Buron. 


Tribunes. — Depuis M. Musmeaux, jusques 
mpris M. Patinaud. 


#. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 20 avril! 1948. 


à 9. — Proposition de loi de M. Guille 
lative aux vins délimiiés de qualité 
ipérieure (renvoyée à la commission 
de l’agriculture). # 
17. — Rapport, par M. Simonnet, au nom 
le la commission de l'éducation natio- 
nale, sur la proposition de résolution 
ndant à la prise en charge par l'Etat 
ju collège techn'que de Romans. 
690, — Proposition de loi de M. Pierre 
Chevallier tendant à annuler un certain 
nombre de donations faites à titre de 
partages anticipés avant 1939 (renvoyée 
1 la commission de la justice). 
N° 5712, — propos'tion de loi de M. Pierre 
Chevallier tendant à aggraver les peines 
encourues par les auteurs d'écrits diffa- 
matoires en cas de récidive (renvoyée 
à la commission de la justice), 










No 9721. — Proposition de lol, formulée par 


M. Léo Hamon et transmise par M. le 
prés dent du Conseil de la République, 
tendant à attribuer aux instituteurs et 
instilutrices secrétaires de mairie un 
complément de pension de retraite basé 
sur Je traitement reçu par eux comme 
secréiaires de maire (renvoyée à la 
commission des pensions). 


No 3751. — Proposition de résolution de Mme 


No 


Cu 


N 


o 


No 


Z 
° 


np 
vi . 


3167. — Proposition de loi 


Lempereur tendant à procéder sans dé- 
lai à un aménagement transitoire des 
pos civiles et mii!aires soumises à 


a loi du 14 avril 1924 (renvoyée à là 


-comimission des pensions). 
9712 Proposition de résolu‘ion à 


TERRA ae 
M. Cordonnier tendant à accorder le hé- 
néfice, des allocations famil'ales pour les 
enfants poursuivant leurs études au delà 
de vingt ans (renvoyée à la commission 
du travail). 

3748. Proposition de résolution de 
M. Theetten tendant à modifier le décret 
du 29 janvier 1948 fixant les conditions 
d'attr'bution de la carle du combattant 
(renvoyée à la commission des  pen- 
sions), 


3762, — Proposition de loi de Mme Made- 


lein Braun tendant à modifier l’article 25 


de l'ordonnance ‘du ? novembre 1915 
relative aux condilions d’entrée et de 


séjour des étrangers en France (ren- 
voyée à ja commission de l'ntérieur) 

— Proposition de loi de M. Valentin 
relative au régime législatif des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nlon (renvoyée à la comm'ssion de l’in- 
téricur). 

3761. Proposition de résolution de 
M. Maurice Thorez tendant à anpliquer 
l'article 32 de la loi du 19 octobre 196 
et à fixer le minimum vital applicable 
aux fonctionna'res (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


3166. — Proposition de loi de Mme Made- 


leine Braun ayant pour objet de rétablir 
an profit des associations étrangères le 
régime du droit commun (renvoyée à 
la comm ssion de la justice). 

de M. Yves 
Péron, re!ative à l’abrogation de l'acte 
äit loi du 25 novembre 1941 relat ve au 
jury, validé par l'ordonnance du 20 avril 
495 (renVoyée à la commission de la 
justice). 


3168 .— Proposition de loi de Mme Made- 


Jeine Braun relative à l’abrogat'on du 
décret du 6 mai 1939 relatif aux jour- 
naux ou écrits périodiques étrang-rs 
(renvoyée à la commission de la presse). 


3111. -— Proposition de loi de M. Sion teu- 


dant à majorer le montant de l'alloca- 
tion spéc'ale aux mutiés du travail dont 
l'état nécessite l’aide d’une tierce per- 
mt (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 


3112. — Proposition de loi de M. Sion ten- 


dant au rajustement des rentes accli- 
dents du travail (renvoyée à la com- 
mission du travail}. 


3113. — Proposition de loi de M. Sion ten- 


dant au relèvement du plafond du <sa- 
jaire non réductibie pour le caïcul des 
rentes accidents du travail! (renvoyée à 
la commission du travaii), 


3761. — Proposition de loi de Mme Lem- 


pereur tendant à accorder aux femmes 
exsalariées le bénéfice absolu de l 
cation « vieux travailleurs » (renvoyée 
la commission du travail) 

804. Proposition | 
M. Maïbrant tendant à développer 14 
seignement scolaire et la formation pro- 
fessionneile enfants autochiones 


allo- 
de résolution de 


des 


dans les territoires d'outre-mer (ren- 
vovée à la commission des terrii 
d'outre-mer). 

3905. — Proposition ée résolution de 
M. Malbrant relative à l'extension de 


l'assistance médicale dans les territoires 
d'outre-mer (renvoyée à ] 


la commission 
des terrioires d'outre-mer). 
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Ne 2806, —- Proposilion de loi de M. Cilerne 
re.alive à la modificalon des Nes 2, 
5 et 8 de la ‘oi du 21 no: re 1852 
sur le jury (renvoyée à la \nission 
de la justice). 

No 3S11. — Proposition de loi de M 
tendant à instiluer une éche 
des traifemen!is du personnai rn-el 
du second degré (renvoyée à :1 
mission de l'éducalion nai 

Ne 316. — Proposition de loi de M. Valentino 
relative au rajiustement des rentes ct 
allocations accordes aux victimes d'ac- 


Garaudy 
mique 
man 
oin- 


idents du travail et à leurs is droit, 
pour son appication dans : départe- 
ments de la Guadeloupe, de a Guyane 
française, de la Maridnique et de Ja 
Réunion (renvoyée à Ja comimssion de 
l'intérieur), 

{ No 5818, — Rapport, par Mlle José Dunuis, nu 
nom de la commission de Ja défense ma. 
‘ionale sur la proposition de résolution 
tendant à prenikre les mesures propres 
à assurer l’incorporalion avec leur casse 
des-jeunes gens omis de la casse 19Y 

No 3828, — Proposition de loi de M, Vatentina 
relative à l’organisation de ja c<écurité 
soœime dans ‘es départements dela Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réun'on (renvoyée à la com- 
mission de J'intérieur), 

No 383%, — Proposition de loi formulée par 
M, Doucoure et transmise par M. je pré 
sident du Conseil de ‘a Répub:ique len- 
dant à créer en Afrique française noire 
une institution nationale des 'nvalides 
de la France d'outre-mer (renvovée à la 
commission des territoires d'outre-mer), 

No 238932, — Proposition de loi de M. Lucien 
Lambert tendant à abroger le décret re- 
daiif à la passation des engagements de 
livraison «le hélail (renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement). 

No 93833. — Proposition de résolution de M Ro- 


ger Roucaute tendant à accorder des dé- 
grèvements fiscaux et des déais de paye- 
ment aux cCuillivateurs ardéchois victi- 
mes des gelées de février (renvoyée à 
la commission des finances), 


No 283%. — Proposition de loi de M. Touchard 
rélative aux conmcierges d'immeubles à 


usage d'habitation (renvoyée à la com 
mission du travail). 

No 23335, — Pronosition de loi de M. Cermo- 
lacce relative au brevet de 2e casse d'of- 
ficier mécanicien de la marine mar- 
chande (renvoyée à la commission de 
la marine marchande), 

No 3810 — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nom de la commission de la famil'e sur 
le projet de loi portant molificalion des 
artices G bis et 27 de la loi du 15 fé- 
vrier 1902 relalive à la protection de la 
santé publique, 

No 98:12, — Rapport par M. Louis Rollin au: 


nom de la commiss'on de la justice sur 








le projet de Joi P Tant ré lè vernent des 
frais de poste perçus dans les procé- 
dures pénales, 

No 3818, — Proposition de lol de M. Cailavet 
relative à la composilion du conseil éc)- 
nomique (renvoyée à la commission des 
affaires économ.qu 

No 3919, — Rapport par M. Jules Julien au 
vom de la comm'ssion des affaires éco- 
romiques sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur ia propos. tion de 

Li : ar l’Assemblée nationale 
lementer l'emploi de la 
de qualité « fat main » 

l'expression « hotlier » 
et le commerce. 

No 28%, — Rapport par M. Félix-Tchicaya au 
nom de Ja commission terr toiré 


loi rela- 
tive au régime électoral, à Ja composi- 
au onnerment et à la compé- 
nce des assemblées de groupe en Afri- 


1 
d’éutre-mer 


sur la proposition de 


4 1 


fonct 


Jue occidentale française et en Afrique 
équatoriale française dites Grands Con- 
éci]s. 
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de KO. — Rapport par M. Billat au nom do 
la <omymission des moyens de cominu- 
nication sur la proposition de résolu- 
tion tendant, dès ratification du traité 
de paix entre la France et l'aile, à 
faciliter les moyens de communication 
centre la France et l'italie. 

dée 2861. — Rapport par M. Poumadère au 
rom de la commission des moyens de 
communication sur la proposition de 
résolution relative à l'extension aux 
agents du chemin de fer de l’Alsacc- 
Lorraine, des majorations des rentes de 
vieillesse 

Ma 386: — Proposition de 101 de M. Valen- 
tino instituant une allocation aux vieux 
travailleurs des départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Mariimque et de la Réunion (renvoyée 
à la commission de l’intérieur). 

Ne 381. — Proposition de résolution de 
M. Paumiler relative aux uits in- 
dusirels d'importalion destinés à l'équi- 
pement agricole (renvoyée à la comimnis- 
sion de l'agriculture). 

Ko 2882 — Promsition de résolution de M. 
Montsgnier relative à un moratoire de 
payement du prélèvement pour bes pro- 
ducteurs de fruits victimes des gelées 
de février (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 3882. — Proposilion de résolution de M. 
Bourbon relative à l'établissement des 
responsabilités dans 1a catastrophe de 
SatntMaurice-deRemèrs (Ain)  (ren- 
viyée à la commission du travail). 


Ne 5881, — sition de résolution de M. 
Barel € nt à ouvrir une caisse de 
chômage dans département des Alpes- 
Marilimes (renvoyée & dla commission 
du travail), 


Mis 385. — Proposition de 10t de M, Yves 
Péron relative à l'aibrogation de l'arti- 
cie 10 du code d'instruction criminelle 
(renvoyée À a commission de la fus- 


tive). 


Wa 3886, — Proposition de 1 de M. Hilaire 
Perdon velative aux congés payés des 
jeunes travailleurs des professions agri- 
coles et forestières (renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture). 


Mo 289. — Avis transmis per M. ke prés'dent 
du Consefl de la République sur la pro- 
postilon de lo! ad2ptée par l'Assemblée 
nailonale relative oux candidats aux ser- 
vices publles ayant ë&té empêchés d'y 
accéder suite d'événements de 
guerre (renvoyé à la commission de l’in- 
térieur). 

Me 2897. — Proÿet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la con- 
vention belgo-franco-hixembourgeoise du 
d7 avr 1946 relalive à. l'expioitation des 
chemins de fer luxembaurgeois et les 
conventions annexes (renvoyé à la com- 
pure des moyens de communica- 

on}, 





Convocations de commissions, 


La coramission des affaires économiques £e 
réunira le mercredi 21 avril 1948, à quatorze 
heures trente (local de la commission, 
ue 263) : 


1, — Désignation de rapporteurs pour : 


Le projet de lol (ne 3849) autorisant le 
Président de la SIT — à ratifler l'accord 
signé à Paris, le décembre 1947, entre la 
France et ie Luxembourg et relalif aux 
échanges frontaliers entre le grand-duché et 
des départeraents français de l'Est; 

Les propositions de loi: 

(Ne 5845) De M. Pauly, conseñler de la 
République, tendant à exproprier les thermes 
d'Evaux-les-Bains; 

(Neo £&812) De MM. 


Pairauk et Walker, 


conseillers da Ia République, tendant à l'orga- 
nisatior 


10 » 


la répartition de produits jindus- 





(No 3848) De M. Caillavet tendant à com- 
léter la loi du 27 octobre 19%6 relative au 
onctionnement et à dla composition du 
Conseil économique ; 

Les propositions de résolution: 

(No 1509) De M. Gozard tendant à inviter 
le Gouvernement à prononcer la déchéance 
de l'actuel concessionnaire du droit d'exploiter 
l'établissement thermal civil de Bourbon-l'aAr- 
chambault ; 

(No 3%669) De M. Robert Schmidt (Haute- 
Vienne) tendant à inviter le Gouvernement à 
rapporter les prescriptions du 26 décembre 
1947 relatives aux factures consulaires et cer- 
tificats d’origine et à réduire au minimum 
les formalités demandées aux exportateurs et 
importateurs français par le service des 
douanes. 

H, — Discussion du rapport de M. Cartier 
sur la proposition de Mi (ne 2717) de 
M. Leenhardt tendant à favoriser la répara- 
tion des dommages subis par les industriels, 
entrepreneurs, artisans, commerçants et mem- 
bres de professions libérales du fait de leur 
comportement patriotique. 


HT, — Discussion du rapport de M. Mauroux 
sur Ja proposition de loi (ne 3659), dont il est 
l’auteur ainsi que M. Catrice, tendant à l'or- 
ganisation de la répartition des produits 
industriels . 





La commission de l'agriculture se réunira 
le mercredi 21 avril 49%8 (local de la cormrnis- 
sion, n° 232) : 


, 4° À neuf heures trente. 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

4° La proposition de résolution (mo 2619) 
de M. J. Masson (fonctionnaires des services 
agricoles départementaux) ; 

20 La proposition de lot (no %55) de 
MM. Gau et Boulet (baisse de 5 à 10 p. 100 
sur certains marchés de vins); 

39 La proposition de loi (ne 3662} de M. Bas 
(vins d'Alsace): Ë 

fo La proposition de résolution (n° 2665) 
de M Bcurbon (carburant agricole); 

50 La proposition de loi e 2574) de M. Gé- 
rard Vée (jardins ouvriers) (pour avis seule- 
ment) ; 

Go La proposition de lot (ne 3509) de 
M. Deïxonne (école de métier de la meune- 
rie} (pour avis seulement). 


H. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Bas sur la proposition de loi (n° 14%) de 
M. Wasmer (régime hydraulique de la plaine 
d'Alsace). 

ITI, — Examen des rapports supplémentai- 
res: 

4° De M. Baurens sur la proposition de loi 
de MM. Guyon, Liquard et Sourbet (n°s 451- 
2219) (comité interprofessionnel du vin de 
Bordeaux; : 

2e De M. Moussu sur le projet de kil 
(nos 2581-2763) (législation sanitaire vétéri- 
naire Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle). 


IV. — Examen des rapports: 

4° De M. Lucas sur la proposition de loi 
(no 2424) de M. Bas (bouilleurs de cru) ; 

2e De M. Guille sur la proposition de loi 
(no 2082) (courtiers de campagne) ; 

3° De M. Lambert sur la proposilion de !ol 
(ne %80) de M. Mouton (statut du fermage, 
anciens combattants) ; 

4 De M. Lambert sur la proposilion de 
résolution (ne 3#21) de M. Julian (bénéfices 
forfaitaires 1947, Hautes-Alpes); 

5° De M. Lambert sur la proposition de 
résolution (ne 3422) de M. Michel (bénéfices 
forfaitaires 1947, Drôme, Ardèche, Isère) ; 

6° De M, Garavel sur la proposition de loi 
(ne 3562) de M. Anxionnaz (encouragement à 
l'élevage ovin). 


20 A quatorze heures trente. 


Suite de la revision de la loi du 13 avril 
196 sur le statut du fermage et du métayage, 








——— 


La commission de la défense nationale ss 
réunira le mercredi 21 avril 1948, à dix heu 
res (local de la commission ne 213): 

L — Communications du président, 

IT. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de résolution (no à 
M. chelraane sur l'indemnité y r À. 
aéronautique3; 

b) La proposition de loi (ne 
M. PR ge l'ont à. ne 
ficiers des forces françaises combatiantes: 

c) La propbsition de loi (no 3652) de 
M. Pierre tayer sur l'organisation de la dé 
fense nationale; 

d) La proposition de loi (no 2681 
M. Pierre Métayer relative à la mise à A " 
traite des officiers généraux (réserve) ; 

e} La proposition de loi (ne 3729) de M. Das. 
,Ssonville sur les mesures d’allégement aux 
obligations militaires en faveur de la classe 

f) La proposition de loï (ne 3769) de M. ot 

| + ux sur l’organisation de la dé 
fense nationale; 

g) Le projet de loi (ne 3795) relatif au ca. 
dre actif de l’armée de mer; | 

h) La proposition de loi (ne 3852) de 
M. Anxionnaz sur le bénéfice de ja sécurité 
sociale au profit de tous les militaires en act: 
vité de service. 


II. — Propasit:on de M. Pierrz Montel ten. 
dant à célébrer le 8 mai une fête nationale 
de la victoire. 


IV. — Questions diverses. 





- La commission de l’éducation nationale sa 
réunira le mercredi 21 avril 1948, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 262): 


L — Examen du rapport de Mme Lucie 
Guérin sur la proposition de loi (ne 1137) d+ 


Mile Rumeau tendant à la création d'écoles 
maternelles ou de ries d'enfants à la Ge 
mande de quinze 1 


HI, — Examen du rapport de M. Doyen sur 
la proposition de résoution de Mile Rumea 
tendant à inviter le Governement à ne pren: 
dre aucune sanction pour faiis de grève con: 
tre les membres de l’enseignement publi 
(ne 3255). 

IL — Nomiration de rapporteurs: 

Proposition de loi de M. Doyen (endant À 
faire béreficiez tous les instituteurs pub'ics 
dus evastages de reclassement accordés aux 
anciens instituteurs des mines du Nord et du 
Pas-de-Calais (n° 3695); 

Proposition de loi de M. Deixonns tendant à 
défrayer les élèves des écoles normales 0° 
l'enseignement primaire des frais médicaux 
et chirurgicaux {ne 3732). 


IV, — Questions diverses. 





La commission de Ja famille, de la popule- 
tion et de la santé publique se réunira le mer- 
credi 21 avril 1948, à quatorze heures (local 
de la commission no 249): 


Nomination d’un rapporteur et examen du 
projet de loi (n° 38%5) tendant à modifier l'ar- 

cle 43 de la loi du 8 avril 1946 relative à 
l’exercice des professions d’infirmiers, d'infr- 
re d'assistantes et d'auxiliaires de service 
social. 


Communication de M. Thamier, rapporteur 
des propositions de loi relatives au prêt äu 
mariage. 

Rapport de M. René Arthauwd sur: 

I. — Les propositions de loi: 

1° De M. René Arthaud (ne 1763) tendant à 
la création d'écoles normales d'infirmières Où 
d’infirmiers et d’assistantes où assistants de 
service socjal; 

2° De Mrne Poinso-Chapuls (ne 4785) portant 
statut des écoles de réforme des études ds 
sistants ou d’assistantes de service social, d'Air 
firmiers ou d’infirmières ; 

3e De M. Amédée Guy, conseiller de la Répi 
blique (ne 1903), tendant à la création dU1 
enseignement préparatoire aux carrières 0? 
services infirmiers et de services sociaux. 
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J ition de résolution (n° 474) 
L — La POpEe à inviter le Gou- 
réer en France des écoles d’in- 


,L Jean Minjoz tendant 
de M. 5 

vernement ä € 
firmiers d'Etat. 
Nomi à d orteur 

nomination d’un rapp 
tion de joi (ne 3722) de M. 
1 de la République, 


nité 1 


mances, pour l'application de toutes les dis 
mt. | tant nationales que locales compor 
des avantages en faveur des familles 
nombreuses. 

ouestions diverses. 

s ae ne 


[a commission des finances se réunira le 
“redi 21 avril 1938, à neuf heures trente 
et À quinze heures {local de la commission) : 
de loi (ne 3027) — LR n° 5557 — 
srtant aménagement dans Je cadre du bwiget 
serai pour l'exercice 1948 des dotations de 

uites à l'exercice 1% 


m 


do Projet 


po ” 
entra Fe. 
Sivorcice 1917 recon 


re du budget ordinaire (services civils) 


our la proposi- 
Léo Hamon, conseil- 
tendant à majorer d'une 
»3 charges des veuves de guerre non re- 


ca budgets annexes {dépenses ordinaires) 


jone! de Tinguy, rapporteur). 
jee: M. Edgar Faure (rapporteur). 


set 
134 


1, — Projet de loi (n° 4653) tendant à sanc- 
net violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l’Etat et portant 


,: er Ja 


uwre: I. — Services de l'agriculture 


on d'une « cour de discipline budgé- 


«ire », — M. le rapporteur général. 


HI. — Projet d'arrêté interministériel 
fxation des recettes et des dépenses 
tuer en marks et en schillings au titre 
deuxième semestre de l’année 1947 (en 2 
caüon de l’article 76 de la loi ne 46-291 


P 


rtant 
effec- 


du 
l- 
âu 


93 décembre 1946). — M. le rapporteur général 


IV. — Avis sur l'article 36 dn pois de 
ins 779) et des propositions de le 
ution relatifs aûx rapports entre baëälleurs 


et de ré 


loi 
so- 
et 


nabitation ou à usage 


professionnel. — M. Lionel de Tinguy, rappor- 
teur pour avis. 

V.— Avis à la demande du Gouvernement 
en exécution de l’article 3 de la loi n° 47-2407 
iu 31 décembre 4947 sur le projet de décret 
portant dérogation à la suspension du recrute- 


ju 


ÿ 


ent porlagt sur 


PS S )n 
b 1PE 


quatre-vingt-dix postes de 
ints. — M, Edgar Faure, rappor- 


{ mission de l'intérieur se réunira: 
° Je mercredi 21 avril 1948 à seize heures; 


do la commission n° 207): 
J,. — Nomination de rapporteurs pour: 


» le jeudi 22 avril 198 à quatorze heures 


isition de lot (n° 3596) de M. Joseph 


LAN A 
ns 
L 

dût 19% 


rojet de loi (no 3687) approuvant 


enais tendant à corriger l'extension abusive 
nhattants volontaires de l'application 
itions de l'article 21 de la loi du 


un 


nant au <ahier des charges de la conces- 
S\0n du canal du Fowon; 


Le refus d'homologation (ne 
de l'assemblée 


141} d'une dé- 
financière de l'Algérie 


claire au contrôle de l'émission des valeurs 
liilières en Algérie; 


La pronosition de résolution (ne 3625) 


15 de Tende, Saint-Dalmas et la Brigue; 


proposition de loi (ne 3653) de M. Be: 


ez tendant à fixer le lieu de perception 
l'axe locale sur les ventes de charbon; 
? proposition de loi (ne 3685) de M. Gerh 


de 


Birel relative À la situation des popula- 


1- 
de 


pr 
, 


r de la République, relative à 1a dé- 
mn du lieu de perception de la taxe 


nies et prestations de services; 
position de résolution (ne 36217) 
| Masson relalive à la mise à la retra 
nnaires, pères de familles 
position de loi {no 3682) de M. De 
ndant à modifier l'artic 
rcsistrement ; 
Proposition de réso'ution 
“iune relative au 
S de Victor Schoelcher, 


(no 3697) 


le 719 du cod 


de 


1tè 


nom- 


1a- 
? 


o 
U 


1 
ae 


ransiert au Panthieui 


II. — Examen du rapport de M. Kuehn sur 
l'avis du Conseil de la ublique sur la pro- 
position de loi (n° 315) relative aux candidats 
À aus publics ayant été empêchés d'y 
accéder. 


III. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Godin sur les propositions de loi (n° 49) de 
MM. Morice et Godin et (n° 2391) de M. Go- 
zard tendant à la nullité de l'acte dit loi du 
3 juillet 1941 et au rétablissement des fonc- 
tionnaires et retraités des collectivités locales 
dans leurs droits acquis. 

IV. — Examen des rapports: 


De M. on sur la proposition de lai 
(ne 2141) de M, Barrot complétant les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 9 ociobre 1945 rela- 
tive à la formation, au recrutement et au sla- 
iut de certaines catégories de fonctionnaires, 
ne par l’arlicle 143 de la 10i du 7 octobre 


De M. Schaff sur la proposition de résolution 
{no 3142) de M. Jean-Paul David tendant à 
permettre aux onnaires désireux de 
us l'administration de profiter de la loi 

u 3 septembre 1947. 

V. — Suite du rapport de M. Jaquet sur les 
propositions de loi (ne 272) de Mme Ginollin 
et (n° 353$) de Mme Degrond relatives au ré- 
gime des Halles centrales de Paris. 

VI. — Suite du rapport de M. Dreyfus 
Schmidt sur le projet et les propositions de 
loi relatifs à l'organisation départementale 
(nos 1391, 1893, : À 

VII. — Questions diverses, 





La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 21 avril 1948, à 
quatorze heures trente (local de la commission 
ue 25): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 3591) de M. Minjoz 
2 | een le divorce par consentement mu- 
uel; 

La propos'tion de loi (rie 3663) de M. Minjoz 
modifiant l'article 340 du code civil; 

La proposition de loi {no 3751) de M. Gabelle 
tendant à permettre de <onférer un prénom 
supplémentaire à l'adopté; 

La proposition de loi (n° 3720) de M. Lafay, 
conseiller de la République: changement du 
nom patronymique en Cas de lég'limation 
adoptive; 

La proposition de loi (ne 2700) de M. Fré- 
déric-Dupont: autorisation de la femme pour 
les ventes d'immeubles de la communauté; 

La proposition de loi (no 3725) de M. Ci- 
terne : suppression de la contra nie par <orps; 

La ps sition de Hoi (ne 3734) de M. Minjoz 

modifiant les actes dits « lois du 26 juin 1941 » 
relatifs à la profession d'avocat. 
La proposition de loi (n° 3699) de M. Fré- 
dér'c-Dupont tendant à transférer les nudien- 
ces des fusiices de paix au palais de justice 
dans les villes de plus de 500.000 habitants; 

Le projet de loi {ne 3827) portant rédu:tion 
du nombre des cours de justice; 

Le projet de loi (no 8798) abrogeant le qua- 
trième alinéa de l’article 444 du code d'’ins 
truet'on criminelle; 

Le projet de loi {neo 3837): brevets d’inven- 
tion intéressant la défense nationale; 

Le projet de loi (ne 3797) autorisant le mi- 
nistre. de la santé publique à statuer sur les 
demsndes de naturalisation; 

La proposition de résolut'on (ne 26941 4: 
M. Burlot: taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés. 

I. — Nomination de rapporteurs 
pour: 

Le projet de loi (n° 3654) portant suppres- 
sion, transformation d'emplois et réorganisa- 
tion de services au min'stère de l'intérieur; 
La proposition de loi (n° 32%) de M. M'njoz 
tendant à instituer un service national des 
logements publics et privés; 

La proposition de loi (no 3506) de M. le 
colonel Félix portant statut de la presse (en- 
treprises de presse); 


pour avis 





La proposition de loi (ne 2656) de M. le 
colonel kélix portant statut de ia presse (0r- 
ganisation profess‘onnelle) : 


La proposition de loi (ne 35090) de M. Lan- 
dry, conseiller de la République, relative à ie 
structure sociale des sociétés anonymes ; 

La proposition de lo! (n° 5587) de M. Olmi 
tendant à fare bénéficier du statut du fer- 
mage les sous-locataires ; 

La proposition de loi (n° 3280) de M. Mou- 
ton relative au statut du fermage en’ce qui 
concerne les anciens combattants; 

La proposition de loi (ne 3406) de M. liugues 
relative au statut du fermage; 


La proposition de loi (no 3332) de M. Genie 
relative la conversion des baux à colonat 


partiaire en baux à ferme. 
HI, — Election d’un vice-président. 


IV. — Communication de M. le 
relative au problème des loyers. 


V. — Suite du es de M. Wasiner sur 
la proposition de loi (ne 2676) de M. Minjos 
tendant à modifier les articles 10 et 21 de l'or- 
donnance du 21 avril 1945 relative aux actes 
de spolialion. 


VI. — Rapport de M. Garet sur les proposl- 
tions de li: 

De M. René Coty tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industriels totale. 
ment sinistrés de conserver leur droit à bai] 
par dérogation à l’article 1722 du code eivll; 

De MM. Lanw] et Triboulet, tendant à ms- 
difier Vacte dit loi du 28 julllet 192 relaiit 
aux baux à lover d'immeubles détruits par 
suite d'actes de guerre (n° 4225, 1330), 

VIH, — Rapport de M. Minjoz sur la cadt- 
filcation des texles relatifs aux pouvoirs pu. 
blics 

VIN. — Suite du rapport de M, Minjoz sur 
la proposition de résolution (ne 65) 1e 
M. uis Morin relative aux réformes tmdls. 

onsables pour assurer da protection de l'ex 
ance en danger physique où moral. 

IX. — Rappori supplémentaire de M. Minjos 
sur la proposition de loi (no 375) de M. Pernt 
tendant à modifier la 101 du 12 juillet 190, 
modifiée par le décret du 14 1938 sur la 
constitution du bien de famille insaississadle, 


X. — Rapport de M. Minjoz sur la wroiet 
de loi (n° 339%) modifiant d'article du 
code d'instruction criminelle. 

XI, — Rapport M. Minjoz sur Le projet 
de Joi (no 2801) relatif aux testaments fat 
dans un lieu avec lequel toute Comrmun|caléon 
est inteyromoue. 

XH. — Rapport ée M, Kriegel-Valimeont 
sur la proposition de loi (n° 1063) de Mme 
Braun tendant à affirmer la riée de l'or- 
donnance du 21 avril 1955 relatiw à ia nuuité 
des octes de spollation acormplis par l'on 
nemi ou sous son contrôle. 

XIE, — Rapport de M. Mondon sur la pro 
position de lot (me 517) de M. Kuehn - 
dant À déciorer applicables, dans lies dépar- 
tements du Haut#hin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, l'arlicle 26 de la loi du 12 fjuiliet 
190%, à l'exception de l'alinéa 2 et les lois 
du 26 juin 1941 et dun 21 octobre 19" pnéla- 
tives à la représemtalion des justiciables de- 
vant les cours et les tribunaux. 


présiden$ 


XIV. — Rapport de Mile Arcmmôde sur Rs 
proposiions de loi: 

De Mme François tendant à facilitr et à 
étendre l'adoption et la légitimation edop- 
lives; 

De M. July, aulorisant l'adoplion, méme 
en présence d'enfants légilimes, à condition 
que ceux-ci silent majeurs; 

De MM. + et Teyssandier, « lers de 
la TE endant à faciliter et à généra- 
User da pratique de l'adoption (n° ‘0, 4089, 
2530). s 
XV. — Rapport de M. Minjoz sur la pro. 
position de 101 (no 865) de M, général 
Joinville tendamt à établir une proctiune ra- 


pide d'acquisition de la nationalité française 
au profit des étrangers engagés volontaires ot 
à la délivrance de plein droit de la carte de 
résidence privilégiée, 





XVI. — Rapport de M. Minÿoz r ja pro- 
positäon de 101 (n° 1760) de M. Lante et plu- 
sicurs de <es collègues tendant à l'interdie. 
ion des controts de fournitures ex sives 
de bières ei autres boissons, jmiers s €à 
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tre producteurs et distributeurs de bières et M. Viatte, sur la proposition de résolutio 
de boissons et propriétaires, locataires ou gé- La commission des moyens de communica- !-(n° 358) de M. Joseph Denais tendant es 
rants de débit de boissons. tion se réunira le mercredi 21 avril 148, à | porter à soixante-cinq ans la limite de la 4 


XVII, — Rapport de M. Garet sur Ka pro- 

posilon de loi (n° 2562) de M. de Tinguy 
tendant à modifier certaines conditions d'ap- 
glicaton de l'ordonnance du 2 novembre 195 
sur le slalut des huissiers, 
XVIH. — Rapport de M. Minjoz sur la pro- 
position de loi (n° 2556} de MM, Hugues et 
Lrelcos tendant à modifier les dispositions 
légales réglementant la rédaction des testa- 
ments authentiques et mysliques. 

XIX. — Rapport de M, Minjoz sur le projet 
de loi (ne 2914) abrogeant l'ordonnance du 
43 janvier 1945 fixant ‘la composition des tri- 
bunaux de première instance. 

XX. — Rapport de M. Péron sur la propo- 
gition de résolution (no 1247) de M. Marty 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
à la mise au travail des condamnés pour faits 
de collaboration avec l'ennemi. 

XXI, — Rapport «le M. Defos du Rau sur 
la proposition de loi (ne 3072) de M. Pouyet 
tendant à accorder aux veuves de guerre 1959- 
19:0 le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1012 
du % mal 1915 relal've aux rapparts entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme mo- 
bilisés, prisonniers de guerre ou déportés. 

XXII. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi {ne 2172) sur l'organisation du notariat 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 

XXII. — Rapport de M, Minjoz sur: 

La proposition de 151 de M. Gosset tendant 
à transférer les études de notaire de l'Esca- 
rème, Sévens et Roqueb'llière à Nice, et à y 
créer cinq études supplémentaires ; 

La proposition de résolution de M, Gosset 
tendant h inviter le Gouvernement à auto- 
riser les tilulaires des études de notaire de 
l'Escardème, Sévens et Roquebillière à instru- 
menter à Nice (nos 2517, 3033). 

XXIV. — Rapport de M, Champin sur la pro- 
position de loi (n° 72) de M. Halbout rela- 
tive aux valeurs mobilières délruiles au cours 
des bombardements. 

XXV. — Avis de M. Llante sur le rapport 
(no 2379) fait par M. Ruffe sur la proposition 
de loi (no 2596) de M. Waldeck Rochet ten- 
dant à la stabilisalion des prix des baux à 
ferme. 

XXVI. — Rapport de M. Desjardins sur la 
proposition de loi (n° 1%) de M. Bouvier- 
O'Cattereau tendant à réprimer d'une façg3n 
efficace la divagation des chiens grandement 
dommageable aux élevages en pâturage clos 
et, par suite, au ravitaillement général du 
pays. 

XXVIT. — Rapport de M. Charpin sur le 
projet de loi relatif à l'abregation de la sus- 
pension des délais prévus par la loi du 45 juin 
4872 concernant les titres au porteur perdus 
ou volés. 

XXVIHI. — Rapport de M. Minjoz sur le pro- 
jet de loi (n° 814) relatif au service des comp- 
tes courants et chèques poslaux. 

XXIX. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (ne 63) de M. Louis Rollin avant 

our objet de rendre définitive l'expulsion 
Lors de France des étrangers condamnés pour 
crimes ou délits. 

XXX. — 4 $ de M. Chautard sur la 
yroposition de lol (ne 3528) de M. Jecques 
Dur tendant à compléter la lo. du 4 sep- 
tembre 1947 sur la domiciliation obligatoire 
des lettres de change et des billets à ordre. 

XXXI. — Rapport de M. Chautard sur: 

La proposition de loi de M. Chautard rela- 
tive à la répression des contraventions com 
mises par les mineurs de dix-hui! ans; 

Le projet de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 21 de l'ordonnance du 2 février 4945 rela- 
tive à l'enfance délinquante (nos 2703, 3686). 

XXXIL — Rapport de M. Chautard sur la 
‘raposition de loi (ne 2202) de MM, July et 
Fres et tendant à accroître la renrésentation 
familiale auprès des tribunaux pour enfants. 
e XXXIHII. — Rapport de M. Chautard sur le 
projet de loi (n° 2398) relatif au bul'clin offi- 
ciel du registre du commerce et du registre 
des méliers, 








seize heures (local de la commission n° 211): 
I. — Nomination d'un du pour la 
proposition de résolution (n° 3532) de M. Cous- 
ton tendant à mettre à la disposition de l’avia- 
tion légère et sportive le matériel susceptible 
d'être utilisé par ces services, actuellement 
stocké sans utilité par l'aviation militaire. 
Nomination d’un rapporteur pour le prcjet 
de loi (n° 3897) autorisant le Président de ia 
République à ratifier la convention belgo- 
franco-luxembourgeoise du 17 avril 1946 rela- 
live à l'exploitation des chemins de fer 
luxembourgeois et les conventions annexes. 


II, — Examen du rapport de M. Rincent sur 
le projet de joi (n° 8:56) portant réforme du 
cadre principal des agents des télécommuni- 
calions relevant du secrétariat d’Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


HI. — Examen du rapport de M. Bianenini 
sur le projet de loi (n° 3621) portant abroga- 
tion de l'article 3 de l'ordonnaice du 12 orto- 
bre 1945 relalive au cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer français 
pour l’ensemble des voies ferrées, des quais, 
des ports maritimes et de la navigation inté- 
ricure. 

IV. — Questions diverses. 


me 


.La commission du travail et de la séeu- 
rité sociale se réunira le jeudi 22 avril 1948 
(local de Ja commission n° 264): 


4° A neuf heures trente. 

I. — Nomination de rapporteurs: 

Du projet de loi (n° 3820) autorisant la rati- 
fication des accords relatifs à la sécurité so- 
ciale intervenus entre la France et la Belgi- 
que; 

Des propositions de loi: (n° 3664) de M. Ro- 
senblatt relative au régime de sécurité sociale 
applicable aux salariés des professions agrico- 
les et forestières des départements du Ilaut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

(No 3707) de Mile Prevert étendant le béné- 
fice de l'allocation aux vieux à certaines caté- 
gories ; 

(No 3710) de M. Segelle relative à la sécu- 
rité sociale pour les étudiants; 

De la proposition de résolution (ne 3666) de 
M. Duprat relalive aux attributions de tabac 
- ee réduit à certaines catégories de vieil- 
ards. 


Nomination de rapporteurs pour avis: 

Du projet de loi (n° 2994) relatif aux acci- 
dents du travail agricole (rapport no 3498); 

Des propositions de loi (n° 1917) et-de réso- 
lution (ne 1918) de Mme Le Jeune relatives 
aux bons de Jait (rapport no 3:27); # 

(No 5395) De M. Airoldi relative au statut 
des usines Berliet; 

(No 3501) De M, Aubame instituant un code 
du {travail dans certains territoires français 
d'Afrique; 

(N° 3683) De M. Durand-Réville portant or- 
ganisalion du travail dans les territoires de 

Union française. 

II, — Fixation de la date de l'audition de 
M. René Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques, au sujet de l'extension 
de la sécurité sociale à l'Algérie. 

HT, — Communication de M. Henri Meck 
au sujet de la réforme de l'assurance vieil- 
lesse. 

IV, — Suite de l'examen du rapport de 
M. Gazier sur les propositions de loi de 
M. Gazier et de M. Meck relatives à l'em- 
bauchäge et au licenciement (nos 709-824- 
2642). 

V. — Examen des rapports de: 

M. Amiot, sur la proposition de résolution 
{ne 1525) de Mlle Prévert relative à l'attri- 
bulion de billets de congés payés aux béné- 
ficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs. 

M. Duquesne, sur la proposition de loi 
(no 3111) de M. Mont relative à l'allocation 
maternité. 





active. 


VI — Examen du rapport supplémenta: 
do M. Viatte sur le projet de 101 relate? 
la sécurité sociale des cadres (nos 2110-3179) 


VIT. — Rapport de M. Besset sur les Pr0e 
positions de loi relatives au chômage intem- 
péries (nos 2226, 2667 et 300). 


VIII. — Questions diverses. 


2° A quinze heures, 


I. — Audition de M. Daniel Mayer, Ministre 
du travail et de la sécurité sociale, au sujet 
de la réforme de l'assurance vieillesse 


IL — Rapport de M. Henr! Meck sv 
proposition de lot (ne 3267) dont il est le 
HUE relative à la réforme de l'assurance vie 
esse. 


III. — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANXÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 20 avril 1948, 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de lol, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur. 

ence, portant majoration de rentes viagères 

e l'Etat. (N° 279, année 1948. — M. N..., rap- 
porteur ) 


2. — Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolution de 
Mme Saunier et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à régier d'urgerice le problème des maisons 
d'enfants de l'Entr’alde française par la créa- 
tion d'une fondation nationale placée sous 
l’autorité du ministère de l'éducation natio- 
nale. (Nos 273 et 278, année 1918. — Mme Sau- 
nier, rapporteur.) 





Lez billets portant la date dudit Jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4e élage. — Depuis M. Caspary, jusques ct 
y compris M. Dadu. 

Tribunes. — Depuis M. Dassaud, jusques et 
y compris M. Gadoin. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 20 avril 1948. 





No 200. — Proposition de loi de M. Léo Hamon 
relative à l'attribution d’un complément 
de pension de retraite aux instituteurs 
sécrétaires de mairie. 


No 9227. — Proposition de résolution de 
M. Adrien Baret tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer de la taxe 
piscicole les vieux travailleurs. 


No 228, — gg gr de résolution de 
M. Adrien Baret relative à l'expulsion 
des vieux travailleurs de leur logement. 


No 229. — Proposition de loi de M. Amadou 
Doucouré tendant à créer en Afrique- 
Française-Noire une institution nation.e 
des invalides. 

Ne 230, — Proposition de résolution de 
M. Arauna N'Joya relative à l'adjor.ction 
aux juges de paix du Cameroun d'asses 
seurs africains. 

219, — Proposition de résolution de? 
M. Vanrullen tendant à inviter le Gour 
vernement à ne pas augmenter !° 


% 


1C3 


droits d'examen pendant l’année 1915. 

N° 213, — Rapport de Mlle Mireille Durmeri 
sur le projet de loi tendant à modiii 
l'ordonnance relative à la protection ma 
ternelle, 


ne 


Ko 


Nc 
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054, — Rapport de M. Fournier sur la pro- 
FM ion de loi relative à laliénation 
j ; valeurs mobilières appartenant aux 
SMS ss t de M. Dulin sur la propo- 
N° 20, — PES modifiant la loi du 45 avril 

189 relative à la pêche fluviale. 

, 52 — Proposition de résolution de 
ù "y, amadou Doucouré relative à l’égali- 
s des pensions et retraites des an- 
ions combattants des territoires d’ou- 
tre-mer et de la métropole. 

1j). — Projet de loi tendant à l'ou- 
verture d'un crédit de deux milliards de 


$aliofi 


2). — Projet de loi portant ouverture 

+ annulation de erédils sur 1917 et ra- 

cation de déerels. 

Ko 93 (1). — Projet de loi instituant une 

caisse autonome de la reconstruction. 

— Proposition de loi, adoptée par 

{ssemblée nationale, tendant à définir 

statut des déportés et internés poli- 

" à 

%3, — Proposition de résolution de 

M. Jienri Lafleur reletive à l’ouveriure 

d'un crédit de 300 millions de francs 

en faveur des victimes des cyclones de 
la Nouvelle-Calédonie. 

No 270 (1). — Projet de loi prorogeant cer- 
tains délais prévus par da Joi modifiant 
l'oragnisation et la procédure de la cour 
de cassation. 

No 271. — Projet de loi. tendant à ja constitu- 
tion de caisses de compensation concer- 
nant la main-d'œuvre étrangère fronla- 

N° 272 1). — Projet de Joi modifiant Ja joi por- 
ant dissolution d'organismes prufession- 
nels et organisation de la répartition des 
produits industriels. 

No 273 (2). — Proposition de résolution de 
Mme Saunier relative au règlement du 

problème des maisons d'enfants de 
l'Entr'aide française. TRE 

No 256. — Projet de loi autorisant le relève- 
ment des engagements de l'Etat au litre 
de l'assurance-crédit. 

Ne 278 (2), — Rapport de Mme Saunier sur 
ja proposition de résolution relative au 
règlement du problème des maisons 
d'enfants de l’Entr'aide française. 

N° 279 (2). — Projet de loi portant majoration 
« rentes viagères de l'Etat. 

N° 29, — Proposition de résolution de 
M. Laurenti relative à la situation des 
populations de Tende et la Brigue. 

N° 2%. — Projet de loi relatif aux sociétés 

oopératives de reconstruction. 

\° 291. — Projet de loi portant ouverture d’un 
rit affecté à la lutte contre le palu- 

cn Corse. 

Ne 292. — Projet de loi relatif à la cession 
d'un terrain industriel aux étahlisse- 

._. ments Kuhlmann. 

N° 293, — Projet de loi modifiant temporaire- 
ment les règles de formation du jury 
riminel, 

"9 2H, — Pros de loi relatif aux annonces 
l'gales faites irrégulièrement au len- 
demain de la libération. 

N° 295. — Projet de loi relatif à !a situation 
des pensionnés de la caisse de retraites 
des marins. 

No © » .. . 

N° 2%. — Proposition de loi, adoptée par 
: Assemblée nationale, relative aux con- 
:entieux de la sécurité sociale et de 

. _ ‘1 IMnulualiié sociale agricole. 

\? 27, — Proposition de résolution de M. Gas- 
On Cardonne relative à la compétence 

cr CAE tribunal de prud'hommes. 

NX DE 

11) Nora, — Ce document a été mis à la 

<sposilion de Mmes et MM. les conseillers 

ce a République le 20 mars 4938. 

(2) Noa. -— Ce document a ét# mis à !a 

de 1 10n, de Mmes et MM. les “onseillers 
République le 49 avril 498. 


LA 


ame 








Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 





GROUPE SOCIALISTE S. F, I. O. 


(63 membres au lieu de 62.) 
Ajouter le nom de M. Delcourt. 





Convocations de commissions, 


*/ 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 24 avril 4948, à quatorze 
heures trente. (local no 201): 


Audition de M. Joze, directeur général des 
relations culturelles au ministère des affaires 
étrangères. 





La commission des finances se réunira le 
mardi 20 avril 49:8, à la première suspension 
de la séance publique (local de la commis- 
sion) : 


IL — Etude du projet et des propositions 
transmis sous procédure d'urgence relatifs à 
la majoration des rentes viagères de l'Etat, 


IT. — Avis sur plusieurs demandes d'autori- 
sations de recrutement dans les administra- 
tions. 





Réunion du mardi 20 avril 1948, 


Commission des finances, à la première 
suspension. — Local de la commission. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 21 avril 1948. 





A quinze heures trente. -- SÉANCE PUBFIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





des forces armées. 


Ministère 


“ 


Avis de concours pour l'admission à l'école 
du service de santé militaire en 1918. 


Un concours pour l'admission à l'école du 
service de santé militaire aura lieu les 2: 
et 25 juin 1948, dans les centres désignés ci- 


après: . 


Alger, Angers, Bordeaux, Clermont-Ferrand, 
Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Mont- 
lier, Nancy, Paris, Poiliers, Rabat, Rennes 
ouen, Strasbourg, Toulouse, Tours, Tunis. 


L sera ouvert sous certaines . conditions, 
aux étudiants en médecine titulaires du 
P. C. B., quatre, huit ou douze inscriptions de 
médecine, “et aux étudiants en pharmacie 
ayant accompli au moins une année de elage 





régulier dans une officine, ou titulaire de qua- 
tre ou huit inscriptions en pharmacie. 

Pour tous renseignements s'adresser au mi- 
nistère des forces armées, secrétariat d'Etat 
aux forces armées (direction centrale du ser- 
vice de santé, 1e bureau, personnel), 24, 
boulevard Saint-Germain, Paris, on aux direct 
tions eégionales du service de santé. 


-ee.—— 








Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs relatif à l'importation 
sans délivrance préalable de licences de cer- 
taines catégories de marchandises reprises 
à Ta liste B annexée à l'accord commercial 
{ranco-italien du 2%) mars 1948. 


L'accord commercial franco-ltalien du 
20 mars 19386 prévoit dans son article IV, 
qu'afin de favoriser les opérations Ccommrer- 
ciales et d'assurer l'utilisation complète et ra- 
pide des contingen!ts prévus par ledit accord, 
es gouvernements intéressés examineront la 
ossibilité d'autoriser, délivrance préa- 
able de licences, l'imporiation et l’exporta- 
tion vers l’autre pays, des marchandises re- 
prises aux listes A et B annexées à J'acc nd. 
Le présent avis a pour objet de fixer des 
conditions générales dans lesquelies pourront 
être effectués l'importation et le règlement 
financier des marchandises qui bénéficieront 
de ces dispositions. 


sans 


I, — Les importations seront autorisées sans 
licence dans la limite des contingents pré- 
vus pour <haque catégorie de marchandises, 

Les importateurs déposeront simplement 
auprès du service des douanes, à l'appui des 
déclarations de mise à la consommation, un 
certificat, en quatre exemplaires, établi cen- 
formément au modèle ci-annexé. 

Un exemplaire de ce certifical séra conservé 
par le bureau des douanes. 

Un exemplaire sera transmis 
par le bureau des douanes à J'offke des 
ges (sous-direction des 1] 


direcitcme] 


licences et autorisa- 
tions e<ommerciales), chargé de ja tenue des 
contingents. 

Deux exemplaires serol 


. 
À 
D 
—“ 
_ 
: 
=] 
’ 


teur après avoir été revôtus du visa du ser- 
vite des douanes et du cachef du bureay 
d'importation. 


nform“s de 


d'avis 


II, — Les importateurs seront 
l'épuisement des contingents par voie 
publiés au Journal officiel. 

A titre général, les marchandises que }’in 
justiflera avoir été expédiées directement à 
destination de la France dans les conditions 
prévues par l’article 11 du code des douanes, 
avant la date d'insertion de l'avis d’épuise- 
ment au Journal officiel, pourront toutefnis 


continuer à être importées dans les condi- 
tions antérieures 

II, — Les deux exemplaires de certificats 
visés par le service des douanes remis à 


d'importateur, seront domiciliés par ceiui-2i 
dans une banque ayant la qualité d'intermé- 
diaire agréé et seront adressés ensuile par 
l'importateur à l'office des changes (sous-<i- 
rection des licences et autorisations comimer- 
Ciales). Ce service renverra un des exem- 
plaires à l'intéressé après l'avoir revêtu d’un 
numéro d'enregistrement et de la griffe de 
l'offke des changes. 

En vue de procéder au 
l'importateur adressera à sa 
ture de son fournisseur, et Je cerlificat visé 
par l'office des changes qui lui aura été ren- 
voyé par ja sous-direction des Jicences et eu- 
torisations commercial dans nditions 
prévues ci-dessus. 


ansfert des fonds, 


panque la fac- 


IV. — Des avis seront publiés ultérieurement 
au Journal officiel et fixeront, pour chaque 
catégorie de marchandises, Je montant du 


contingent, les conditions particulières J'im- 
pozsation (condilions de prix, etc.) et les bu- 
Tr | , de douane qn _$ei nt ver: à j'en- 
trée de ces marchandises. 

RARES EE El 
ones cite 
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Borma: 


LCTEEELLEEEE 


CERTIFICAT D'IMPORTATION 


LE IÉPOUANLIMENT 


tirremsrossecensfé 
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Pays d’origine : Pays de provenance: 0 
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CEE) 


[] silions de l'avis aux imp " rlateurs publié au Journal officiel du 66 DEATECEREE ETS ETES EE ETES TESTS ITS LIT III snvemnsenne) 





NUMPFRO 
de la déclaration 
de mise 


b La 


008$ um al: 0m 


EE tome ne — 


VALEU R 
NUMERO 


de poste 


de l'accord 


SPÉCIFICATION DE LA MARCHANDISE QUANTITÉS 


guivant les termes du tarif des douanæ importées des 


marchandises e— 


VALEUR 
(caf ou franco fronlière) 





et numéro de tarif ra (poids net), 
commercial, érande uetlèee. En francs. 





| 


Fa devises (1), 



























































4 
ET Eu = ARRETE CRE ES 70 
Transferts à effectuer, 
Conditions du contrat (2). socsssttitesemeseniteitfitses TLILLIT CIEL ILLICITE TEE TT ENEEETELEELIELELELLLII III IL IIILITEIEIIL LI: 
Montant en devises (1}...rsssenassetisessesenee cuus 
Marchandises. .s.ossse 
Montant en FORCE... ocsoittteusessntaisaitssnntt Dosessceassaceshentonsuesceess as 
| Montant en devises [1}..sssossssssannienesnensesesses es 
Frais accessoires (3)... 
| Montant en ÎrANCS...sssscsussse save ee 
Banque intermédiaire agréée domaine... “momisersicnssssti@iitesagisitesseneresèn) 
(Cachet de la bânque.) {Date, signature et cachet @s l'importalcar.) 
{{} Monnaie de règlement prévue par l'accord de payement. 
(2) Indiquer si l'achat à été eflectué caf (ou franco frontière) ou fob {ou franco départ), 
{3 Indiquer la nature des frais, 
= = —— — 
Yisa de l'office des changes. Visa et cachet du bureau des douanes d'importation: 
| = _ 
Partie réservée à la banque intermédiaire ag réée. 














NUMERO 


SIGNATURE 
de l'intermédiaire 
agréé. 


ne, 


DÉSIGNATION DE L'INTERMÉDIAIRE AGREE 











de référence 
de l'opération 
chez l'intermédiaire 
agréé 


MONTANT EN DEVISES 


CONTRE-YALEUR 
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gvis aux importateurs relatif à la rédaction 
des connaissements. 

es indications contenues dans les avis 

aux importateurs publiés respectivement au 

Journal officiel du 28 avril 1M6 (p. 35%) et 


du à janvier 1947 (p. 125) sont annulées et 


remplacées par les dispositions suivantes: 


4o Seuls les connaissements afférents à des 
achats gouvernementaux devront étre obliga- 
virement rédigés à l'ordre d’Impex suivant 
ja mention « lmpex achat d'Etai gouverne- 
mental » (éventuellement destiné à …….) (nom 
et adresse, si la partie prenante est connue 
à l'avance). 

aucune licence d'importation n'est exigi- 

d En ce qui concèrne les réceptions des 
marchandises d'Etat financées par le Trésor 
français et destinées à l'Afrique du Nord, 
voffce du commerce extérieur d'Algérie, 
roffice chériflen du commerce avee les alliés, 
j'offce du commerce extérieur de Tunisie ont 
«ta respectivement désignés en Algérie, au 
Maroc et en Tunisie pour agir pour le compte 
d'Impex 

fn conséquence, lès connaissements concer- 


ant les marchandises d'Etat financées par 





na 

» Trésor français et destinées à l'Afrique 
du Nord devront être obligatoirement rédi- 
gés: Impex, C/O (soit office algérien, soit 
of hériflen, soit office tunisien), compte 
tenu ispositions précisées plus haut. 

Auris aux exportateurs re 


latif à l'exportation 
ies fruits et légumes frais ou secs. 

1. — A compter de la date de publication du 
présent avis, seront seules subordonnées à la 
production en douane de licences 02 les expor- 
lations de fruits et légumes frais ou secs des 
catégories énumérées dans le tableau ci-après: 











NUMÉROS 
du tarif 
des DÉSIGNATION 
douan+s 
l'entrée, 


CS 


DES MARCHANDISES 








| AUIX, artichants, carottes sans fanes, 
choux de Bruxeles, chicorée Wit- 


loof, dite « endives », haricots verts 
et haricots en grains ffais en 
Ex, 67 À } cosse, navets, oignons, pois en 
ù M cosse, poireaux et tomates, à l'ex- 
| ception des légumes de l'espèce 
exportés par avion ou conservés 

par congélation. 

Pommes de terre. 

{9 À À F | Légumes à cosses secs. 

1) À à C Racines et tubercules à haute te- 


neur en amidon, même séchés ou 
débités en morceaux. 

À Dattes. 

B |Bananes fraîches. 

Oranges douces ou amères. 


7 B !Mandarines et satsumas. 

7 C Citrons. 

12 E |Clémentines. 
Ex. 7i A | Raisins frais, non forcés, à l’excep- 


tion : 

Des raisins de 
avion (1); 

Des raisins de table exportés par 
tous modes de transport pen- 
dant la période comprise entre 
le 1 septembre et le 15 juil- 
let inclus (1) 

Des raisins de table conservés par 
congélation {1). 


table exportés par 





1. 15 B | Noisettes, en coques ou sans coques, 
à l'exception des noisettes expor- 
tées par avion. 





(1) La dispense de licence n'est pas appli- 
able aux raisins en provenance de la Cham- 
1gne viticole délimitée dont l'exportation est 
nterdite par l'arrété du 44 février 1948 











du tarif 
des DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanes 
d'entrée. 
Ex. 7% C| Noix communes, à l'exception des 
= noix exportées par avion. 
Ex. 75 D|Châtaignes et marrons, À l'excep- 


tion des châtaignes et marrons 
exportés par avion. 
Pommes, À l'exception: 
Des pommes (toutes variétés) ex- 
portées par avion; 
pommes de la variété Cal- 
ville blanc exportées par tous 
modes de transport ; 
Des pommes (toutes variétés) con- 
servées par congélatidn, 
Poires, à l'exception: 
Des poires (toutes variétés), ex- 
portées par avion; 
ires des variétés Williams, 
asse-Crassane et Doyenné-du- 
Comice, exportées par tous 
: modes de transport; 
Des poires (toutes variétés) conser- 
vées par congélation. 
Abricots, à l'exception: 
Des abricots exportés par avion; 
Des abricots conservés par congé- 
lation. 
Cerises, à l'exception: 
Des cerises exportées par avion; 
Des cerises conservées par congé 
lation. 
Fraises, à l'exception: 
Des fraises exportées par avion; 
Des fraises conservées par congé- 
lation ; 
Des fraises exportées autrement 
ue par avion, dans la limite 
des contingents ci-après: 
4.200 tonnes vers la Grande-Bre- 
tagne; 

200 tonnes vers la Suisse; 

100 tonnes vers l’Union écono- 
mique belgo-luxembour- 
geoise. 

Cassis, à l'exception: 
Du cassis exporté par avion; 
Du cassis conservé par congéla- 
tion. 
Pruneaux, à l'exception des 
neaux exportés par a&vion. 


Ex. 76 À 


Des 


Ex. 6B 


Des 


F1 
4 

3» 
ss 
> 


on 


Ex.-77 C 


Ex. 73 À 


Ex. 73 C 


Ex. 80 E pru- 








IL. — A titre transiloire, les exportations de 
fruits et légumes frais ou secs, pour lesquels 
l'obligation de la licence est rétablie, seront 
autorisées sans licence à la condition qu’elles 
soient effectuées sous le couvert d'engage- 
ments de change déjà visés par l'office des 
changes à la date de publication du présent 
avis. 

II. — Sont abrogées les dispositions des 
avis aux exportateurs des 11 avril et 3 janvier 
1948 en tant qu'elles sont contraires aux 
dispositions du présent avis. 


+0 








Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avls de vacance d'un poste de médecin chef 


à l'hôpital psychtatr que de Rouffach (Haut- 
Rhin), 


ctuellement 


Un poste da médecin chef est à 
Rouffach 


vacant à l'hôpital psychiatrique de 
{Haut-Rhin}. 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population (direction 
de l'administration générale du personnel} et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (13e), 












Avis de vacance d'un poste de médecin adjoink 
au sanatorium de la Nouvielle (Landes), 


Est envisagée la vacance d'un poste de mé- 
decin adjoint au sanatorium de ja NouvielLg 
(Landes). 

Les candidatures devront être adressées 
d'ores et déjà, dans un délai de trois semaines 
à compter de la publication du présent avis, 
aa ministère de la santé publique et de la 
Lai gr sa (direction de l'administration géné- 
rale du personnel et du budget}, 7, rue de 
Tiisitt, Paris (17e). 

— 6 2 ©— 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision H. 103, du 12 avril 1948, du répartit 
teur chef de la section du papier et du 
carton de l'office central de répartition des 
produits industriels portant modifications au 
régime de répartition établi pour les papiers 
couchés d'édition et d'impression 


Le répartiteur chef de la section du papier 
et du carton, 

Vu Ja loi du 26 avril 1946 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transKoire, de la réparti- 
Uon des produ'ts industriels, modifiée par l’ar- 
ticlo 163 de Ja joli du 7 octobre 1916, la lof du 
9 avril 1947, la loi du 3 septembre 1947 et la 
loi du 31 mars 1948: 

Vu l'arrélé du 50 novembre 19:10, modifié 
par l'arrêté du 28 mai 1943, portant création 
d’une section du papier et du carton de l'of- 


filce central de répartition des produits :ndus- 
triels et déterminant sa compétence ; 
Vu J’arrêté du 10 décembre 1917 nommanf 


le répartiteur chef de 
du carton de l'office 
produits industriels ; | 

Vu Ja décision H. 97, du &£ févr'er 
tant réglementation cadiflée de la 
du papier et du carton, 

Décide : 

Art, 1er, — L'article 5 de la décision I, 97 
du 4 février 1948 est supprimé et remplacé 
par le suivant: 

« Le papier couché d'éd'tlon et d'impresslon 
« TC » (à l'exception des papiers couchés dits 


la section du papier et 
ntral de répartition des 


1918, por- 
répartition 


de fantaisie) est réparti conformément aux 
règles ci-après: 

« Les pouvoirs publics fixent dans les condi« 
tions prévues par ja loi du 26 avril 1956: 

a {4° Un contingent maïér'alisé par des 


titres-matière « TC » pour les industries d’art 
et de création et sous-réparti par Ja division 
« Art et création » du ministère de l'industria 
et du commerce, Ces tres, colleciés par les 
imprimeurs, transformateurs ou distributeurs, 
sent domiciliés par je répartiteur; 

« 2o Un contingent pour l'édition, sous- 
répart: par les organismes syndicaux habilités 
conformément à la loi du 26 avril 1916 et dont 
les allocations sont dorniciliées disesiement 
par le répartiteur; 

« 39 Des contingents pour les autres besoins 
reconnus, $Sous-réparts par lez organismes 
habilités conformément à la loi du ?6 avra 
1946 et dont les allocations sont domiciliées 
directement par le répartiteur ». 

Art. 2. — Les services 
sateurs de papier couché d'édit'on et d’im- 
pression relevant de ces services peuvent 
désormais s’approvisiomner en ces sortes do 
papier sans remise de titres de répartition: 

Ministère de l’agriculture: d'rection des fn- 
dustries et commerces de l'alimentation, 

Ministère des forces armées (secrélarin 


néral) : 1 programmes et 


suivants et les utill- 


t gd. 
section d \pprovi- 
sionnement, 

Service de l'Afrique du Nord: âh 
Imdustries diverses de la direction du 
des indus'ries diverses, 

Le tableau 1 de ja décision IE. 97 « 
en conséquence. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision sera sanctionnée con. 
formément aux bis et règ'ements en vigueur, 

Le directeur du bol: 
et des Industries diverses, répartiteur, 
SAMUEL BERACHA, 


ion des 
bols et 


t modifié 
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Décision générale H. 104, du 13 avril 1948, du 
répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'ojjice central de répartition 
des produits industriels modifiant la téaie- 
mentation des exportations de pâtes et de 
papiers 
Le répartiteur chef de la section du papier 

ei du carton, 

Vu Ia loi du 26 avril 1946 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar: 
tition des produits industriels, modifiée par 
l'article 168 de lx loi du 7 octobre 1946, Lx loi 
du 9 avril 1947, la loi du 8 septembre 1947, et 
Ja loi du 21 mars 19:85; 

Vu l'arré:s du 20 norerabre 1910, modifié 
par l'arrêté du 28 mai 1943, portant création 
d'une section du papier et du carton de l'of- 
fice central de répartition des produits indus- 
triels et Céterminant sa Compétence; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 4947 nommant 
Je répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition des 
produits indystriels ; 

Vu la décision IT. 97 du 4 février 1918, por- 
tant réglementation codifiée de la répartition 
du papier et du carton. 


Décide : 


Art, er, — Il est inséré au paragraphe I 
& Lxportution » du <hapitre V « Importation 
et exportation » de la décision: H. 97 du 4 fé- 
vrier 1945, un article 50 bis ainsi conçu: 


« Les exportations de pâtes, papiers en 
V'élut ou papiers transformés soumis eu mon 
aux règles de répartition ne peuvent Gire ef. 
fectuées qu'avec l'autorisation expresse du ré- 
purtileur ou de som délégué. 

« Toulcfois, cette autorisation n’est pas né- 
cessaire dans les deux cas 

« 4° Lorsque l’exportateur aura recu des ti 
tres matière dans les conditions prévues: aux 
articles 51 et 52 ci-après; 

«a 20 Lorsque Fexportation portera sur una 
narchandise figurant sur la liste annexGe à la 
présente décision ». 


Suivants: 


Art. 2 — L'article 51 de ln décision H, 97 
est modifié comme suit: 


« Exportations de pâtes ou papiers en l’état 
par des producteurs. — Chaque trimestre les 
pouvoirs publics établissent un programme 
d'exportation de pâtes et de papiers en létat 
par les producteurs. Ce programme est signifié 
aux organismes syndicaux habilit£s à procé- 
der aux opérations de sous-répartition: Ces 
organismes, compte tenu des directives des 
pouvoirs publics, agréent avec lautorisation 
du répartiteur les programmes d'exportation 
individuels que leur soumettent les produce 
teurs si ces derniers s'engagent formellement 
à les réaliser dans un délai donné. Is sont 
tenus d'ullouer aux dits exportateurs les quan 
tités de matières ou produits répartis nétes 
gaires dans chaque cas à la réalisation de 
l'expo Lors de chaque expédition eon- 
forme au programme, ils remettent à l’expor 
tateur les titres de répartition correspondents, 
revêtus par perforation de la mention « exp- 

D», 


1107, 


direcle 

Art. — Le titre et le premier paragraphe 
de l’article 52 de la décision H. 97 sont mo- 
difiés de la façon suivante: 

« Exportations de papiers en l’état par des 
non producteurs ou exportations Ge papiers 
transformés, L'exportateur mon producteur de 
papier utilisant pour la réalisation de ses ex- 
poït des papiers en l'élat ou des pa- 
piers transformés répartis et Fexportateur fa- 
brit de papiers transformés peuvent: soit 
s'approvisionner sur le secteur libre, soit de- 
ma la diivrance de titres-matières. Ceiîte 
délix est subordonnée à la signature, par 
l'ex ur, d’un engagement d'exportation 
en Î répartiteur, déposé auprès de l'or- 
gania chargé des opérations de sous-répar- 

dont relève Flexportateur. Les titres- 


i délivrés sont perforés « Expor 
I por- | 





tation » et donnent à leur détenteur une pric-, 


| et 


rilé absolue dans les livraisons ». 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision sera sanclionnée con- 
formément aux lois et règlements en vigueur. 

Le directeur du bois 
et des industries diverses, répartiteur, | 
SAMUEL BERACHA, 





Liste des marchandises dont l'exportation 
n'est pas subordonnée à une autorisation 
du répartiteur. 








NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
des douanes. 
825 A Papier à cigarettes, 
83% A Fibre de papier. 
836 B Nappes et serviettes. 
8% C Bandes pour étagères. 
8% D Papier denteïle. 
36 E Joints et artietes similaires. 
337 Papiers de tenture. 
825 Vitrauphanie. 
839 Couvre parquets à supports de 
carton. 
80 Papier hygiénique. 
Bi1 Papier à cigarettes conditionné 


pour la vente. 


812 À à C|Papiers pour duplication et report 
conditionnés pour la vente. 

843 A et BlArtices de correspondance. 

844 À à D|Registres, articles de bureau, 
d’écoliers et similaires. 

815 À et B| Emballages en papier, à l’excep- 
tion des emtbalïages en papier 
krafi. 

816 À à D | Cartonnages à l'exception des tu- 
bes et mandrins et des busettes 
pour filature. 

€47 Ouvrages en papier £g 6 non 
dénommés ni compris ailleurs. 
818 Ouvrages en papier ou carton gou- 


dropnés, bitumés ou asphaltés 
non dénommés ni compris ail- 
leurs. 
Ouvrages en ouate de cellulose. 
Objets moulés en pâte à papier 
= dénommés ni compris ail- 
eurs. 


651 Ouvrages. en fibre vulcanisée non 
dénommés ni compris ailleurs. 
852 Ouvrages en papier et carton non 


dénommés ni eompris ailleurs. 








Déciston K. 29, du 15 avril 1948, du réparti- 
teur chef de la section du caoutchouc, de 
l'amiante et du noir de fumée de l'office 
centrai de répartition des produits indus- 
triels classant le caoutchouc régénéré dans 
la catégorie des produits « libres ». 


Le répatiteur ehef de la section du caout- 
chouc, de l’amiante et du noir de fumée da 
l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi du 26 avrii 1916 portant dissolu- 
tion d'organismes amv et organisa- 
tion, pour la période transitaire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois du 7 octobre 1946, du 9 avril 1947, 
du 3 septembre 1947 et du 31 mars 1948; 

Vu les arrûtés du 417 octobre 1940 et du 
19 octobre 1915 portant création d’une section 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir da 
fumée à l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le réparti- 
teur chef de cette section et fixant sa compé- 
tence ; - 

Vu la décision K. 52 du 12 juin 1947, 





Décide : 

Art. 4er, — Le caoutchouc régénéré est rayé 
de la liste des produits « contrôlés », annexée 
à la décision K. 32 susvisée, pour être classé 
dans la catégorie des produits « libres », 

En conséquence, le transfert et l'utilisation 
du. caoutchouc régénéré ne sont plus soumis 
à l'autorisation préalable du répartiteur. 


Les déclarations mensuelles de 


de stock du esoutehouc régénéeé quel" 
continuer à être effectuées dans 
tions actuelles. les condj. 


Art, 2. — Les infractions à 
tion modifiée la présente dé - 
catibn & celle-ci, : tu. an Se ul 
continu 
suivies. " sont à étre pau 


tion des sanctions vues par 
en vigueur. si ie 
Art 4 — La présente décision entrera 
vigueur aès sa publiention au J br 
de la République française. ss 
Le répartiteur délégue 
M. LARZLDIÈRE, 
Le direcieur des industries chimiques, 
3. ROBIN. 


+2 +— 


.. Art 3. — Toute infraction aux dis 
de la présente décision entamer Rp 





Ministère des travaux publics 


Avis relatif à la consultation des or i 
gi et ouvrières en. vue de la revision 


s ns légales actugllement 
cables en matière de durée du. bases de 
les entreprises de tramways. 


Le ministère des travaux publics et des 
transports met à Vétude un projet de décret 
réglementant la durée du travail dans les en. 
treprises de tramways. 

Les organisations patronales et ouvrières 
intéressées sont priées de: faire parvenir, dans 
un délai d’un mois, leur avis sur les disposi. 
tions à introduire dans le décret ci-dessus 
prévu. 

Elles signaleront, le 
cords intervenus entre 


devrait 
se référer et communiqueront, à cet effet, une 
de ces accords. 
A ré g— ge eg eg au ml 
re des travaux publics et des rts 
direction générale des chemins de me y 
transports, service de la main-d'œuvre}, 44, 
boulevard Saint-Germain, Paris (7j. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 





Fe Proposttions as tarifs présentées 
à l’homotogatian ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français « soumis ä l’homologation ministé- 
rielle la proposition d'étendre, & partir du 
4er juin 1948, & la gare de Bruay-sur-l'Eseaut, 
comme point d'expédition, les dispositions 
prévues au chapitre 7, 8 © B) du tarif ne Il 
pour les transports de gravier et sable ex 
pédiés par rame de 100 tonnes de certaines 
gares désignées sur la région Hloise. 


(Paris, le 45 avril 1948.) 





La Société nationale des ehemins de fer 
français a informé l’administration supérieurs 
qu’elle mettra en vigueur, :e 15 avril 19%, 
un deuxième supplément au tarif direct inicr- 
national applicable au transport de certaines 
marchandises er wagon complet entre les 
ports de mer néerlandais (trafic de transit ma 
ritime), d’une part, et Bâle, d'autre part, En 
transit par la Belgique, le grand-duché 2 
Luxembourg et la France (édition du 4e avril 
1918). 

Ce supplément est déposé dans les gars 
intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance, 

(Paris, le 13 avril 194.) 





















les en. 


vrières 
, dans 
lisposi. 
dessus 


es ac- 
L elles 
levrait 
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ue mi- 
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(Li date indiquée en tête de chaque aflüire 
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phhneri mie 
La Société nationale des chemins de fer 
gançais a informé l'administration supérieure 
“elle meltra en vigueur, le 15 avril 1948, an 
Der supp'ément au tarif direct intemsia 4 
fonal pour le transport de certaines mardhan- 
dises par Wagon compiet entre les ports @e 
mer belges (traflc de transit maritime), d’une 
art, Bâle, d'autre part, en transit par Je 
grand-duché de Luxembourg et la France. 
(Edition du 4+ avril 1948.) 

ce suppément est déposé dans les gares 
ntéressées où le public peut, sur sa demande, 
St connaissance. 

(Parts, le 13 œvrit 1948) 


remier 


Î 


sn prendre 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation 1ninisté- } 
la proposition d'inserire, à partir dun 


te 
4 juin 1948, au tarif n°.6, les disposilions ci- 
dessous, en faveur des bières en fûts, 
TARIF No G À 
Boissons. 


chip. 2. — Société natienale des chomins 
de fer françals. 


£ L. — Glace (eau congelée) (222). 
grotte tome ee ee 


ûts (206) (applicable 
écembre 1949). 


En provenance d’une brasserie située sur 
e territoire français et expédiées par cette 
brasserie de la E* la desservant À une gare | 
quelconque de Soviété nulionnle es che 
mins de ler français. 
Lorsque la brasserie expéditrice aura sous- 
crit un engagement de fidélité de douze mois, 
il sera accordé à celte brasserie, par voie de 
délaxe, pour les marchandises reprises au pré- 
sent varagraphe, pe par elle, une ré- 
duction de 15 p. 100 sur les taxes de trans- 
port payées par application des prix du cha- 
pitre Ier du présent tarif, à d'exclusion du 
droit d'enregistrenrentt æt de timbre. 
(Paris, le 15 avril 1948.) 


& II. — Bières en 
jusqu'au 31 





x 


Les Houillères du bassin de la Loire ont 
soumis à l’homologation ume proposition ten- 


dax : 


A porter de 3.200 p. {00 à 5:600 p. 400 ke 
aux de la majoration à appliquer aux prix 
prévus par le cahier des charges du chemin 
de fer de Roche-laMolière aux Aiguilles-de- 
Cluzel; 
A insérer dans les tarifs de ce réseau Îles 


dispositions suivantes : 


; ), sont les mêmes 
que ceux en vigueur sur Îes lignes de la 
Sotiété nationale des chemins de fer français. 
08 Iris accessoires sont majorés à la même 
tie el dans Ja même proportion que ceux de 
1 Societé nalionale des chemins de fer fran- 
(ais », (Saint-Etienne, le 40 mars 1918.) 





2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


elle de la décision ministérielle. La 
UC du Journal officiel mentionnée est celle 
“4 DUméro qui a publié la proposition.) 





a) Homologations. 


TT '1NS, — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
“iscrire au chapitre 3, paragraphe Li, 2°, 
nu tarif no 44, les gares situées sur les 
‘nes de Bellort à Besançon, Lure à Mont- 
,040n, Morvillars à Montbéliard, Vesoul à 
‘serez et Voujancourt à Saint-Hippolyte. 


10 avril 1948. — Mouillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais. — Proposition tendant 
à relever ls montant des taxes addition- 


nélles à percevoir pour de transport des 


gare des chemins de fer de: 
Lens-Sainte-Elisabeth à Violaines; 
Somain à Anzin -et à Ja frontière belge, 


et à destination d'une gare de la Société 
nationale des Chemins de for français, ou 
Inversement, (Journal officiel du 2% mars 
1948.) 


C) Rejet, 


12 avril 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposilion tendant à 
prorager jusqu'au 46 mars 19%49 les dispo- 
sitions prévues au yenvoi (L}, g" à- 
phe If, chapitre 2, du tarif n° Ç hi- 
etes routiers vides). (Journal officiel des 
47 février €? 46 mars 158.) 





3 Erratum 





TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER 
D'INDÉRÊT GÉNÉRAL 





Errata au Journal officiel du 6 avril 1913: 


40 Proposit'ons de ftarifs présentées 
à l’homologation ministérielle. 


Page 2978, dre colonne, I. Déclarations de 
valeur, 4 digne, à y a: « chacun des animaux 
chargés »; il faut: « chacun des animaux 
d'une même catégorie, soit une déclaration 
de valeur pour une partie seulement des ani- 
maux chargés ». 


Page 3379, 8 colonne, Tarifs généraux pour 
le transport des marchandises, Tableau À, fl 
faut lire: « Insertion au tableau I »; Bonifi- 
cation, i! Yaut Eire: « La bonification prévue 
par le chifire II ». 


Page 2381, 3 colonne, Tarif 29, chapitre 6, 
2e ligne, il faut lire: « es Wagons Passés AUX 
estacades ». 


Page 3583, 2 colonne, Section I, 13° ligne, 
il y a: « ports ci-après suivants »; il faut: 
« port c©i-après, les taxes suivantes »; 3 co- 
lonne, âl y a deux fois: « Tarif n° 429, cha- 
pitre 11 »; il faut lire, la deuxième fois: « Ta- 
rif no 129, chapitre 46 ». 


Page 8385, 2% colonne, Section 3, Transports 
à vide, 5° et 6° ligne, il y a: « pour le trans- 
port des liquides (pour tout parcours) »; il 
faut: « pour le transport des liquides, et au 
ne 930 du même recuëïl pour les cadres spé- 
ciaux pour le transport des liquides (pour tout 
parcours) ». 

Pag= 3397, 1r colonne, Tarif no 11, 3% «at 
& ligne, il faut lire: « de Vaucouieurs à Pont- 
Saint-Vincent, prix prévus au n° 1611 du re- 
cueil T; d) Par wagon chargé de 20 tonnes ». 


expéditions de détail, en provenance d'une 1 


Page 3301, re colonne, y = 07, dernière 
ligne, 11 faut lire: « ne 2147 du recueil T ». 
Page 3103, 6 colonne, Prix à per 
. : ” » - L bb 
2° Migne, il y a: « 891 »; il faut: « 08 ». 
Page 3404, % colonne, Tarif no 42, 5e ligne, 
il faut lire: « 1673 (Chapitre 3, 8 VIII), Rédue- 
tion par tonne. tonne-kilomètre: 0.746: Sang 
que cetle….. traflo effectué à...: 0,449 »: Ge co- 
lonne, Tarif mo 46, 2e ligne, Ü y a: « 2557 »$ 
Ïl faut:r« 2557 ». 
Page 3105, {re colonne, dernière ]! 
lire: « Par!s, le 4e avril 1948 ». 


—+ 0 + 


‘voir, 


gne, Il faut 





Banque de France, 


Avis de concours pour l'emploi de dame 
rédactrice, 


Un concours pour l'emploi de ‘dzme rédnoe- 
Aie à la Banque de France sera onvert le 
dimanche 14 novembre 1948. Les épreuves 
écrites euvont fien, À cette date, à Paris et 
dans les villes de province qu seront ulté- 
rieurement désignées comme cen!res d'exa- 
men. 

Pourront être admises À concourtr les can- 
didates -de nabonalité française, âgées de plus 
de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au ie janvier 1948, titulaires de l’un des di- 
plômes ou certificals suivants: brevet supé- 
rieur, bascalaumiat complet de l'enseignement 
secondaire. 

Tous renseignements complémentaires pou 
went être obtenus à la Banque de France, di- 
rection générale du personnel {servire des 
concours), #89, rué Croix-äesPelis@hamps, à 
Paris (1), et auprès «des directeurs des suc- 
cursales. 

Les demandes d'inscriptions, sosompagnios 
de toutes les pièces nécessaires, seront adrus- 
sées Gu fer au 30 septembre 1938 au gouver 
neur de la Banque de France à Paris. 





Avis de concours pour l'emyiloi de dume 


commis. 


Un concours pour l’emplal de äame sommis 
à Ja Banque de France sera ouvert le fiman- 
che 17 octobre 1918. Les épreuves écrites au- 
ront lieu, à cette date, à Paris æt dans les 
villes de province qui seront ultérieurement 
désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admises à concourir les can- 
didates de nationalité française, âgées de pus 
de dix-huit ans et de moins de wingt-cinq ans 
au {er janvier 1948, titu'ires de l'un des di 
plômes ou certificats suivants: brevet élé- 
mentaire, brevet d'enseignement primaire su- 
péricur, certificat d'étndes classiques ou mo- 
dernes du premier cycle, brevet d'études du 
premier cycle du second degré, diplôme d'étn- 
ües secondaires ou première partie du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, din me 














Page 3398, 4 colonne, chapitre 57, ©) 2° Par 
wagon. 3 ligne, il faut lire: « au n° 1699 du 
recueil T avec application »; 2e colonne, Tarif 
no 143, chapitre 11, 2°, fl Taut lire: « 2° Par 


rame de 180 t »;.3° colonne, chapitre 7, 
& ligne, i faut lire: « De Sous-les-Bois à Haut- 


mont ». 


Page 3399, 1re colonne, chapitre 51, 5° l'gne, 
E faut lire: « surtaxe ee au n° 41788 », 
3% colonne, chapitre 59, 1 faut lire: « $ 1, 
Transbordemerit, — La taxe... ». 

Page 3400, {re colonne, Tarif n° 47, chapi- 
tre 59, 8 Il, 1re ligne du deuxième alinéa, il 
faut lire: « Pour régie départementale »; 
Tarit n° 48, 8 1. — Par Wagon, 2° Ligne, À faut 


taxe »:; 2° colonne, 8 I (bas de page), il y a 





Journat officiel du 46 mars 1948.) 


| 2 tittera C; supprimer de premier dfnéa C. 





lire: « le chapitre 4e E 7 e ES 


üc sortie des écoles supérieures de commerce, 
certificat d'études commerciales (degré suné- 
rieur), brevet d'enseignement commercial, ‘dt 
plôme d'élève brevetée des éooles nalionalies 
professionnelles, section commerciale, 1L- 
plôme de sortie de l'école commerciale do 
jeunes filles, 38, rue de Naples, À 11- 
plôme de sortle de l'école comm e de 
Jeunes filles, 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements compléments } Pelle 
vent être obtenus à la Banque de Fra 
re ‘tion 61 “ rate dn r'so01 nel st 8 7 , | 
concours), 29, rue C les-Pet À 
Paris ({+r), et auprès des 
cursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées 
de toutes les pièces nécessaires, & Lt adres- 
sées, du 10 juillet au 31 août 19: | £On- 
verneur de la Banque de France, à Paris. 








Les abonnements au Journal officiel nartent 
des 17 et 46 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant mo 40-97 Paris). 





Imprimerie, 94, quai Voltaire, Paris (70). 








Le P: éfet, 


directeur des Journaux 0! 
Panne CASSACGNEAN, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















Tirages financiers 





L’'Alimentation Equilibrée 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE S0 MILLIONS DE FRANCS 





Srèce SOCIAL : COMMENTRY (ALLIER) 
K. C.: Montiuçon no 10210. 
Obligations 4 1/4 070 1944, 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 


Jors de l'émission, la société a procédé au ra- 
chat en Bourse de 53 obligations (émission 
& 1/4 0/0 1944) formant la totalité des titres 
dont l'umortissement est prévu pour le 15 mai 
4918 

En conséquence, I n'a 
tirage au sort 


pas été effectué de 


Obligations sorties aux tirages antéricurs 
et non encore remboursées. 


Tirage du 26 Janvier 1945. 
1,512 41.797 
Tirage du 29 janvier 1946. 


51 C99 714 743 526 4.110 
1.572 1.804 


1.556 


Tirage du A janvier 1941. 
686 608 854 886 932 1.006 1.067 1.166 
0.217 1.275 1.3% 1.444 1.478 1.490 1.503 1:576 
4.608 1.695 1.772 1.798 1.807 1.8S4 1.928 1.944 


tt tt tt tt. tt... 0) 





Compaguie Générale de Réassurances-Vie 
Société anonyme française d'Assurances sur la Vie 
Cartraz SOCIAL : 30.000.000 DE FRANOS 
DONT 7.500.000 F VERSÉS 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1958, 
Établissement nationalisé (loi du 26 avril 1946). 
Bièce socrac: 44, RUE DE CHATEAUDUN, A PARIS (9°) 
R. C. : Seine 210067 B. 


Amortissement des parts bénéficiaires pro- 
venant des anciennes actions regroupées par 
cinquante. 


Numéros des quatre-vingt-dix-sept parts béné- 
ficiaires sorties au premier tirage d'amortis- 
sement du 15 avril 1948 et remboursables à 
6.200 F un mois après le présent avis, 


719 à 815, 
irsement de ces parts bénéficiaires 
tue au siège social de la société, à 
, tue de Châteaudun. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 13 avril 198.) 





L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 


Entreprise régie par le décret-loi du 414 juin 419938 
et la loi du 25 avril 1946. 


Carrras sOctAL: 52,600.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sibck SOCIAL: 10, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 32284, 


TASLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 50.520 parts bénéficiaires, après regroupe- 
ment par 10, amortissables en 50 ans par 
tirages annuels (loi du 25 avril 1946). 











ne EE, NOMBRE DE PARTS 
DATES LES TIRAGES smésitieile 
23 avril 1918, à dix | 1.011 pour chacune 
heures, au siège so- des vingt premières 
cial. années visées ci- 
Premier jour ouvrable contre, 41.010 pour 
du mois de mai, de les trente dernières 
1948 à 1996 incius. années. 


Valeur de rachat de la part bénéficiaire 
(après regroupement par dix) : 5.160 F, 





PPT PP PP PS PS PPIPPPPPPPPPPIIS 


L'AIGLE 
Compagnie française d'assurances sur la vie. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 D& FRANCS 
DONT 9.750.000 F vERSés 


Entreprise privée régie par le décret-loi du {4 juin 1938. 
Etablissement nationalisé (loi du 25 avril 1946; 


SIÈGE SOCIAL : 
4, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9) 
teglstre du commerce: Seine 70745. 


Amortissement des parts bénéficiaires. 





PARTS PREMIÈRE SÉRIE 


(provenant des anciennes actions entièrement 
libérées regroupées par 10). 


Numéros des trente-sept parts bénéficiaires 
(tre série) sorties au premier tirage d'amor- 
tissement du 15 avril 1948 et remboursables 
à 5.020 F, un mois après le présent avis, 


921 à 957 
PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 40). 


Numéros des quatre cent neuf parts bénéfi- 
ciaires (2° série) sorties au premier tirage 
d'amortissement du 15 avril 1948 et rembour. 
sables à 4.080 F, un mois après le présent 


avis. 
5.019 à 5.427 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires 
s'effectue au siège social de la société à Paris, 
44, rue de Châteaudun (9%). 


(Les tableaux d'amortissement ont été pu- 
bliés au Journal officiel du 13 avril 1948.) 





——— 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme d'assurances à primes fixe 
contre les accidents et tous risques, 


CAPITAL SOCIAL: 48.000.000 DE Francs 
DONT 21.000.000 DE FRANCS VERSÉS 


Eatreprise privée régie par le décret-loi du 44 juin 19%, 
Etablissement nationalisé (loi du 25 avril 4940). 


SIÈGE SOCIAL: 44, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (4 
R. C.: Selne 70612. 


Amortissement des parts bénéficiaires, 


PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
(provenant des anciennes actions entièrement 
linérées regroupées par 50). 


Numéros des trente-cinq parts bénéficiaires 
(ire série) sorties au premier tirage d'amor. 
tissement du 15 avril 1948 et remboursables 
à 8.450 F un mois après le présent avis, 


992 à 966. 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
(provenant des anciennes actions libérées 
du quart regroupées par 50). 


Numéros des cent vingt-cinq parts bénéficial- 
res (2° série) sorties au premier tirage 
d'amortissement du 15 avril 1948 et rem:- 
boursables à 4.700 F un mois après le pré 
sent avis. 

4.272 à 4.396. 


Le remboursement de ces parts bénéficiat: 
res s'effectue au siège social de la société, à 
Paris (9%), 44, rue de Châteaudun. 

(Les tableaux d'amortissement ont été pu 
bliés au Journal officiel du 13 avril 1948.) 
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Société anonyme des établissements Maria-Grimal 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16 MILLIONS DE FRANCS 


Siice SOCIAL: 41, RUE SAINT-FLORENTIN, À PARIS 
Registre du commerce : Saint-Affrique 110. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946, 


Premier amortissement, 





Liste des 21 obligations 4 0/0 1946 sorties au 
premier tirage au sort du 5 avril 1948 et {or 
mant la totalité des 21 obligations dont 
l'amortissement est prévu au 15 mal 194. 

231 à 241, 

Les obligations sorties à ce tirage sont rem 
boursables à partir du 15 mai 1943 à 5.000 f, 
aux caisses de la Banque nationale pour € 
commerce et l'industrie, à Paris, 16, boue 
vard des Italiens et dans ses succursales € 
agences de Paris et de province. En appl# 
tion des décrets des 25 et 2% octobre 1954, !€: 
dossiers d'ob'igations nominatives amorti® 
devront être déposés ou adressés à cet éti 
blissement, service guichet agents et bar 
quiers, 16, boulevard des Italiens, à Paris ®1. 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
üu Journal officiel du 20 juin 1946.) 
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El 
COMPAGNIE DU SOLEIL 
société anonyme Française d'Assurances sur la Vie 
CariTAL SOCIAL: 48.000.000 DE FRANCS 

povr 15.000.000 DB FRANCS VERSÉS 


i ivée régie par le décret-loi du 44 juin 1938 
he nationalisé (loi du 25 avril 1946). 


44, RUE D® CHATEAUDUN, PARIS (9) 
R. C.: Seine 70744, 





Grèce SOCIAL : 





Amortissement des parts bénéficiaires. 


PARTS PREMIÈRE SÉRIE 
rovenant des anciennes actions libérées 
Je moidé regroupées par 40}. 
des deux cent vingt-huit parts héné- 
gr (1 série) sorties au premier tirage 
d'amortissement du 15 avril 1948 et rembour- 
sables à 2.320 F, un mois après le présent 


LES 9.817 à 10.0. 


PARTS DEUXIÈME SÉRIE 
nant des anciennes actions jibérées 
du quart regroupées par 10). 

Numéros des sept cent quatre paris bénéfñ- 
aires (2° série) sorties au ER 
d'amortissement du 15 avril 1 et rembour- 
sables à 2.070 F, un mois après le présent 


sil 897 à 1.600 


Le remboursement de ces parts bénificiaires 
seflectue au siège social de la société à 
Paris (9), 44, rue Châteaudun. 




















Ces tableaux d'amortissement ont été pu- 
blés au Journal officiel du 43 avril 1948.) 
iaires 
mor. 
ables 
ANS D'ADJUDICATIONS 
les : = 
Storctariat d'Etat aux postes, téiégraphes 
ia et téléphones. | 
rage 
em: 
pré AVIS D’ADJUDICATION 
si L 
æ 1 sera procédé, le 4 mai 4948, à dix heures, 
és 1), rue d'Alleray, Paris (15°), entrée rue 
Pourseul, pièce }, entre les entrepreneurs 
Pur qui figurent sur la liste d'admissibilité arré 
te le 5 novembre 4947 par la commission 
RE administrative réunte à cet effet, à l'adju- 
Re d'cation publique restreinte, sur soumissions 
krnées et sur offres de rabais, des travaux 
mal lisant l'objet du lot suivant, concernant ‘la 
construction de deux bâtiments destinés à la 
Hinsullhation de la direction régionale des 
erices postaux de Paris et du bureau de 
Us posie no 2 sur un emplacement sis à Paris 
10, boukvard du Montparnasse. 
Lot no 1, — Gros œuvre, maçonnerie, béton 
M, charpente bois, enduits, stue, pierre, 
d'un montant approxmatit de 63 millions de 
nes (chiffre donné asns garantie). 
les soumissions devront parvenir ou être 
‘Busoes à la direction régionale des services 
PoSlaux de Paris, 49, rue d'Alleray, pièce 136, 
. dvant je 1e mai 1948, à midi. 
at _ Tous renseignements complémentaires utlies 
8. lourrant être obtenus à l'adresse indiquée 


SSuS tous les jours ouvrables, de dix 

turcs à dowxe heures et de quatorze heu- 

::3 Utnle à dix-huit heures, le samedi après- 
, il excepté, 

“ Le cahier des charges générales peut être 

Jus sur commande dans tous les bureaux 


H 4 
i de 


> Poste; ce document peut également être 
SUIS dans toutes les directions des pos- 
täégraphes et téléphones. 
\ Paris, le 45 avril 1948. 
Le directeur régional des ®rvices postaux 
de Paris, 
Signé: À. ROBINET. 





Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et té 





AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
de marchés sur appel d'offres. 





L'administration des postes, téKgraphes et 
téléphonès lance trois appels d'offres pour 
ia fourniture respeclive de: 


4.000 coffrets de manœuvre, type interurbain 
no %7/S: É 

ü0 batteries 48/50 V 60 AH au cadmium- 
nickel pour téléimprimeurs ne %1/130; 

3 r sseurs pour alimentalion de moteurs 
de tékimprimeurs no 261/1327, 

Offres basées sur conditions économiques 
au {er janvier 1918, à adresser à la direction 
générale des télécommunications, 7 bureau, 
secrétariat d'Etat aux postes, té phes_et 
té'éphones, 20, avenue de Sègur, Paris (7), 
avant le 7 mai 1918. 

Renseignements? adresse ci-dessus ou ser- 
vie des recherches et du contrô:e techniques, 
3, avenye de Ja Répubiique, Issy-les-Moull- 
neaux, 








Secrétariat des postes, télégraphes 
et téléphones, 


DIRECTION DES SERVICES RADIOÉLECTRIQUES, 
5, RUE. FROIDEVAUX, PARIS (14e) 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 


généralisé au forfait pour travaux à exécuter 
à l'entreprise générale en vue de l'exten- 
sion dtoélectrique 


du centre ra de Calenzana 
(Corse), 
Evelualion des travaux: 1.900.000 F en- 
viron, 


Outre les travaux d'extension, l’administra- 
tion envisage la construction dès cette année 
de deux pavillons d'habitation dont le mon- 
tant” s’élèvera à environ 6 millions de francs. 


5 mai 1948: date limite du dépôt des de- 
mandes d'admission à soumissionner accom- 

gnées des pièces suivantes: certificat au- 

entique constatant la em de Français 
du concurrent; deux certificats sur timbre dé. 
livrés par des hommes de l'art de moins 
d'un an de date; certificat de patente de 
l'année en cours; certificat attestant la régu- 
karité en matière de sécurité sociale; pièce 
justifiant que le concurrent appartient à la 
profession dont relèvent les travaux envisagés. 


Renseignements complémentaires à l'adresse 
précitée, a 


AVIS DIVERS | 
MM. les actionnaires de la Société nouvelle 
de sont convoqués en assemblée 

nérale 











ordinaire, le vendredi 7 Mai 

918, à onze heures, au siège social de la 

société, 27, rue des Pyramides, à Paris, à 

l'effet de statuer sur l’ordre du jour suivant: 

{o Rapport du conseil d'administration sur les 
opérations de l'exercice cowrant du 31 dé- 
cembre 1946 au {+ janvier 1958; 

do Rapports du commissaire aux comptes ; 

3e Approbation des cemptes de l'exercice 

allant du 31 décembre 1916 au 1* janvier 
; 

4e Nomination d’un administrateur en rem- 

lacement d'un membre du conseil sor- 

ant (art. 19 des statuts); 

5e Quitus de l'administrateur sortant; 

Ge Quitus de leur gestion aux administrateurs 
non sortis pour le, vingtième exercice 

social. 
Les propriétaires d'actions au porteur de- 


y bte, déposer leurs titres jusqu’au 29 avril 
au plus tard à la Banque transallantique, 
19, boulevard Haussmann, à Paris. 

Cette assemblée sera suivie le mème jour, 
à onze heures trenie, d'une assemblée gèné- 
raie extraordinaire, afin de procéder, d'une 
part, à une modification des staluts, et, d'au- 
tre part, à une augmentation du captlal $0- 
cial, par un prélèvement de 310.000.000 de 
francs sur la réserve spéciale de réévaluation, 
le ES devant étre porté de 60 à 00.000.000 
de irancs. 


PP PP PP PP PP PS PSS RL SR PTT 
Etablissements Louis & Isidore GILEL QU 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.600.000 F 
DONT 700.000 F REMBOURSÉS 


Siè:e soctAL: CARPENTRAS (Vaucruse) 





MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
sèrmblée générale extraordinaire, le vendredi 
7 mai 1938, à dix heures, au siège sociel, 
cours de la Pyramide. 1: 

ORDRE DU JOUR 
Augmentation du capital par incorporation do 
réserves. 

Les titres doivent être déposés au plus tard 


le 30 avril prochain, au siège social où au 
guichet de toutes les banques. 








Charbonnages et Electricité du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUE D’ABOUKIN, 4 PARIS 


MM. les actionnaires des Charbomnages et 


Electricité du Sw-Est sont convoq en 
deuxième assemilée générale ordinaire, le 


vendredi 7 mai 1918, à onze heures, 10, rus 
de Mitan, Paris (%}, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

1° Rapports du conseil d'administration et 
rap des commissaires aux comptes pour 
l'exercice 1916; 

29 Approbation des comptes, s'E y a heu, et 

quitus de gestion aux administrateurs; 

39 Désignation des arbitres ayant à connaître 
les litiges éventuels pour l'exercice 1916; 
4e Autorisation à donner aux administrateurs 
conformément à jarticle 40 de La lot du 

24 juillet 1867; 
5° Nomination d'administrateurs : 
62 Fixation des jetons de présence pour 
cice 196; 
7° Questions diverses. 
Le conseil d'administration. 


PP PPT ST PSP A a Lo 
Emprunt de l'Etat Norvégien 3 ”/, 1886 


l'exer- 





Le Département Royal Norvgien de 
Commerce à informé Hamberos Bank Limited 
que l'amortissement échéant le ter mat 1948 
u ékW effectué par l'achat de £ 20,060.0.0 de 
Bons (nominaux). 

Le 10 avril 198. 

1, Pishopsgale, Londres E. C. 


z 








Demandes de changement de nom 








M. Serge Herscovici, docteur en médecine, 
né le % t 1908 à Piatra (Roumanie), na- 
turalisé çais par décret du 4 février 1997, 
demeurant à Nagent-sur-Aube (Aube), 54, rue 
Grande, demande, tant en son nom personne 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Françoise. 
Marie-Marguerite Camille, née à Troye: {Aube} 
le 5 septembre 1945; Bernard-René-Joseph, né 
à Troyes (Aube), le 27 janvier 1929; Patriek- 
Marcel-Salomon-Joseph-Camille, né à Troyes 
(Aube), le 49 mars 1948, la substitution èà sa 








| 





vront, pour avoir droit d’assisier à l'assem- 


nom patronymique de celui de Hesot, 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





À 





Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


19 mars 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire, La BOULE JOYEUSE, But: défendre 
les intérêts de chacun de ses membres, orga- 
niser des concours de boules et y participer. 
Siège social: mairie de Faye-l'Abbesse, 





20 mars 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayonne. AMICALE DU PETIT-BAYONSE,. But: 
organisation de fêtes de ‘quartier. Siège so- 
cial: bar Caillou, 14, rue Bourgneuf, Bayonne. 





t 


20 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS APPRENTIS DE L'AIR 
DE Paris, But: fortifier les liens de cama- 
raderie forgés dans les centres d’apprentis- 
sage de l'air. Siège sozial: 27, boulevard du 
Montparnasse, Paris. 

20 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Manche, AÉRO-CLUB  D'AGON-COUTAIN VILLE. 
But: développement des sports aériens sous 
toutes ses formes, enseignement technique, 
modèles réduits, vol à voile, avialion légcre, 
parachutisme, Siège social: 21, rue Le Verrier, 
Coutainviile. 








9% mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. AMICALE DE RIGNY-La-SALLE. But: 
éducation populaire, individuel et collectif, 
public et graluit de la musique. Siège social: 
mairie de Rigny-la-Saille. 


23 mars 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION POUR L'AIDE AUX MÈRES 
DE FAMILLE DE CHELLES ET DES ENVIRONS. But: 
seconder les mères en leur procurant de 
l'aide. Siège social: mairie de Chelles. 








1 mars 198. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION NATIONALE DES SINISTRÉS DE 
GUERRE DE L'HÔTELLERIE ET DES INDUSTRIES TOU- 
RISTIQUES. But:. grouper et représenter, tant 
auprès des pouvoirs publics que des tiers, 
Jes intérêts collectifs ou individuels des éta- 
blissements de l'hôtellerie et des industries 
touristfques sinistrés par faits de guerre. 
ee 4 social: 30, boulevard Beaumarchaïis, 
aris. 





Ji mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. Association d'éducation populaire 
LA FLORENTINE DE SAINTE-FLORENCE, But: ges- 
tion financière et soutien des écoles Hbres 
de Sainte-Florence. Siège social: école libre 
des garcons, Sainte-Fiorence. 





1er avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE SAINT-MARTIN DE PONTOISE, But: main- 
tenir les liens d'amitié et d’entr'aide des an- 
ciens élèves de l’école Saint-Martin. Siège so- 
ss 23, avenue Général-Gabriel-Delarue, Pon- 
oise. 





police. L'ENTR’AIDE DES ORIGINAIRES D’AÏT-LAns- 
SÈNE RÉSIDANT EN FRANCE. But: rapatriement 
des corps des décédés au pays nalal et pro- 
curation de douceurs aux hospitalisés sans 
ressources. Siège social: 86, rue d’Aguesseau, 
à Boulogne-sur-seine. N 





t 
de Bar-sur-Aube. ŒTOILE SPORTIVE DE MATHAUX, 
But: pratique du sport, ‘bals, théâtres. Siège 
social: mairie de Mathaux. 

21 mars 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Prades. FOOTRALL-CLUB CERDAN-BOURG-MADAME. 
But: pratique du football. Siège social: mai- 
rie de Bourg-Madame. 








22 mars 1948. Déclaration à la préfecture de 
poligé AMICALE PARISIENNE DES ANCIENS DU CORPS 
FRANC DR L'AIR VALIN DE LA VAISSIÈRE. But: re- 
nouer les irens d'amitié nés au combat, Siège 
social: 2, rue Erand, Paris. 





29 mars 1918. Déclaration à la sousg@réfecture 
de Monthéliard. COMITÉ COORDINATEUR DES GROU- 
PEMENTS D'ANCIENS COMBATTANTS, ANCIENS RÉSIS- 
TANTS ET VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: créer 
et maintenir les liens de camaraderie qui doi- 
vent exister entre tous ses adhérents, Siège 
social: mairie d'Audincourt. 





24 mars 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION DES FEMMES DK L'UNION 
FRANÇAISE, OUTRE-MER ET MÉTROPOLE, modifie la 
composition du bureau et transfère son siège 
social du 14, boulevard Emile-Augier au 184, 
boulevard Saint-Germain, Paris. 





24 mars 1948. Déclaration à la-préfecture du 
Gers. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES FRANCS ET 
FRANCHES CAMARADES DU GERS, But: offrir aux 
enfants et adolescents, garçons et filles de six 
à dix-huit ans, des loisirs sains et éducatifs. 
Les francs et franches camarades sont ouverts 
à tous lies -jeunes gens et jeunes filles sans 
distineUon. Ils s’interdisent toule activité po- 
lilique ou confessionnelle. Siège social: 
41, rue de Lorraine, Aucl 





25 mars 1946, Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association des élèves et anciennes 
élèves de l'école poiytechnique féminine 
change son titre et devient ASSOCIATION DES AN- 
CIENNES ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
FÉMININE, IModifle ses statüts, la composition 
de son bureau et transfère son siège social 
. 151, boulevard Brune au 17, rue Le Dantec, 
’aris, 








2 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. UNION LOCALE DE SAINT-DENIS DES ASSOCIA- 
TIONS DE COMBATTANTS, COMBATTANTS DE LA Libé- 
RATION ET VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: dé- 
fense des droits et intérêts moraux ou maté- 
riels des adhérents. Siège social: 6, place de 
la Légion-d'Honneur, Saint-Denis. 





3 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Association des femmes de l'Union 
française des territoires d'outre-mer et de la 
métropole change son titre et devient Asso- 
CIATION DES FEMMES DE L'UNION FRANÇAISE, OUTRE- 
MER ET MÉTROPOLE, Siège social: 184, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 





3 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION AMICALE DE 
LA POLICE D'ETAT DE CALAIS. But: entr’aide entre 
les merfnbres de ia police de Calais. Siège .s0- 
| commissariat central de police de Ca- 
als. 





6 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 


police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS DU CEN- 
TRE DES HAUTES ÉTUDES D’ADMINISTRATION MUSUL- 
MANE, But: maintenir des contacts entre les 
anciens du CHEAM et favoriser les échanges 
intellectuels et la mise en commun de leurs 
= hat Siège social: 43, rue du Four, 
aris. 





6 avril 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. ASSOCIATION LOCALE DES AIDES FA- 
MILIALFS RURALES DE SAINT-GEORGES-SUR-EURE. 
But: aider la mère de famille rurale dans sa 
tâche au foyer par le concours d'aides fami- 
liales. Siège social: Mme Lelong, secrétaire, 
Montaudoin, Saint-Georges-sur-Eure. 





12 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. La Sociélé artistes peintres et sculp- 
teurs français, salon de printemps, change son 
titre qui devient SOCIÉTÉ DU SALON DE PRIN- 
TEwPs et transfère son siège social du 16, rue 
de Bruxelles au 28, rue Serpente, Paris. 





13 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ORDRE EUDIAQUE modifie la composi- 
tion de son bureau, de ses statuts et trans- 
fère son siège social du 6%, rue Charles- 
Laffitte, Neuilly-sur-Selne, au 56, avenue Mo- 
Zart, Paris. 


2 avril 1918. Déclaration à la préfecture de. 





en constituant iliale 

vins de F ms ut » 4e Faiane 

palais du plus fin connaisseur en vins A, 
La caisse de 24 bouteilles d’origine contenant : : 
3 Riesling. 3 Traminer, 3 Bourgogne, 3 Mont. 
bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Chà 
Pape 43, 3 Pommard 43, 1 Pineau, 1 Mesail. 
Champagne, 1 Ayguebelle verte ou Triple-See, 
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35, rue de Maubeuge, PARIS 
Contre remboursement 5.900 F. 
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ANG SE ET 
DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts. 

— Toujourseà jour. 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim » 2.00 F 
Mise à jour pour l’année 1918.........  80P 


Les commandes sont à adresser aux 
EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C.P. ne 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 
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IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 

FRANCIS LEFEBVRE 

15, rue Viète, Paris (17°) 
spécialistes de la documentation fiscale aux 
queiles sont abonnés de nombreux con 
buables et agents des administrations final 
cières, vous documenteront et vous renseigne 
ront avec précision et rapidité. 
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